
NATIONS
UNIES

Assemblée généraletJ

A
PROVISOIRE

Aj42/PV.80
4 décembre 1987

FRANCAIS

R

Président

puis

Quarante-deuxième session

ASSEMBLEE GENERALE

COMPI'E RENDU STENOGRAPHIQUE PROVISOIRE DE LA 80e SEANCR

Tenue au Siège, à New York,
le mardi 24 novembre 1987, à 10 heures

M. FLORIN (République démocratique allemande)

M. WIJEWARDANE (Sri Lanka)
(Vice-Pr ésident)

Question de Palestine [38J (suite)

a) Rapport du comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple
palestinien

b) Rapport du Secrétaire général

c) Projets de résolution

Le présent compte rendu contient le texte des discours prononcés en français
et l'interprétation des autres discours. Le texte définitif sera publié dans les
Documents officiels de l'Assemblée générale.

Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des
interventions. Elles doivent porter la signature d'un membre de la délégation
intéressée et être présentées, dans un délai d'une semaine, au Chef de la Section
d'édition des documents officiels, Département des services de conférence, bureau
DC2-0750, 2 United Nations Plaza, et également être portées sur un exemplaire du
compte rendu.

87-6448l/A 4347v (F)

1

--



MAP/3 A/42/PV. 8 0
- 2 -

-
La séance est ouverte à la h 20.

POINT 38 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

QUE ST ION DE PALE ST INE

a) RAPPORT DU COMITE POUR L'EXERCICE DES DROITS INALIENABLES DU PEUPLE
PALESTINIEN (A/42/35)

b) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/42/277)

c) PROJETS DE RESOLUTION (A/42/L.33 à A/42/L.35)

Mme NGUYEN BINH THANH (Viet Nam) (interprétation de l'anglais) : Il y a

40 ans, l'Assemblée générale des Nations Unies adoptait la résolution 181 (II)

(1967) qui recormnandait la création d'un Etat arabe en Palestine. Depuis lors, dl

nombreux projets de résolution ont été adoptés chaque année sans qu'une solution 1

la question de Palestine et qui est au coeur de la crise du Moyen-Orient et qui el

la cause fondamentale du conflit arabo-israélien, ne soit en vue. Le peuple

palestinien est toujours privé de ses droits nationaux fondamentaux et

inalinéables, son droit à l'autodétermination et à l'indépendance et son droit de

créer son propre Etat dans sa patrie. La moitié de la population palestinienne a

été chassée de sa patrie et vit exilée dans des camps de réfugiés ou dispersée de

par le monde. L'autre ma itié eont inue à vivre sous le joug du rég ime barbare et

répressif des forces d'occupation israéliennes.

Comme le montrent les rapports et les informations relatives à l'évolution de

la situation au cours de l'année écoulée, Israël a poursuivi, et même intensifié,

ses mesures de répression contre la population de Palestine et des autres

ter ritoires arabes occupés. Poursuivant la pol itique de la "poigne de fer", les

forces d'occupation sionistes ont lancé des campagnes massives de détention et de

terreur, arrêtant et emprisonnant sans inculpation ni jugement des centaines de

Palestiniens suspectés de s'opposer à l'occupation israélienne illégale, abattant

des manifestants palestiniens, fermant les écoles et les universités, et imposant

le couvre-feu dans plusieurs régions des territoires occupés. Les autorités

sionistes ont, dans le même temps, envoyé leurs avions militaires bombarder à

plusieurs reprises divers camps de réfugiés palestiniens, tuant de nombreux civils

innocents, y compris des femmes et des enfants.

...L.
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Outre ces actes de répression et de terreur, les forces d'occupation

israéliennes ont, au cours de l'année écoulée, accéléré l'installation de nouvelles

colonies de peuplement israéliennes, s'efforçant ainsi de modifier le caractère

politique, culturel, religieux et némographique des territoires arabes et des

territoires palestiniens occupés, aux fins de réaliser leurs desseins de

colonisation et d'expansion dans cette partie du monde.

Il est évident qu'Israël n'a pas pu, au cours de ces dernières décennies, et

ne peut pas, aujourd' hu i encore, poursuivre une telle politique d'expansion,

d'agression, d'oppression impitoyable à l'encontre du peuple palestinien, et défier

avec arrogance et insolence l'opinion mondiale sans l'encouragement et l'aide des

Etats-Unis. Grâce à sa prétendue "alliance stratéqique" avec Tel-Aviv, Washington

s'est efforcé, par tous les moyens, de renforcer le rôle agressif d'Israël,

d'encourager l'accélération de la colonisation, la recrudescence de ses actes

d'agression pour tenter de mettre fin à la juste lutte du peuple palestinien qui

combat pour recouvrer ses droits nationaux inaliénables et de semer la division

parmi les pays et les peuples arabes. En vertu de l'Accord de zone franche pour la

coopération mutuelle, et dans le cadre de ladite alliance stratéqique, les

Etats-Unis non seulement ont accru l'envoi d'armes perfectionnées à Israël, mais

sont même allés jusqu'à implanter des industries militaires aériennes en Israël et

à s'assurer la participation d'Israël au programme de la "querre des étoiles",

menaçant ainsi gravement la paix et la sécurité au Moyen-Orient et dans le monde.

Récemment, le Gouvernement américain a insisté pour que le sénat américain

adopte un projet de loi afin de faire fermer les bureaux de l'Organisation de

libération de la Palestine (OLP) installés aux EtatS-Unis, y compris son bureau

permanent d'observation auprès des Nations unies. Cela montre l'hostilité du

Gouvernement américain à l'éqard du peuple palestinien, dirigé par l'Organisation

de libération de la Palestine (OLP), son seul représentant légitime, et constitue

de surcroît un défi éhonté aux Nations Unies et un affront à la conscience de

1 ' hLl1tIanit é•

Malgré la répression et la terreur impitoyables exercées par Israël, appuyé

par les impérialistes américains et d'autres forces réactionnaires, et malgré

toutes leurs manoeuvres perfides, le peuple palestinien, sous la direction de l'OLP,



son seul représentant légitime, a surmonté des souffrances et des difficultés

indicibles et continue d'avancer avec héroïsme sur la voie qu'il s'est choisie.

volonté d'acier, son unité sans faille qui s'est encore renforcée lors de la

session du Conseil national palestinien, tenue à Alger en avril dernier, jointes

la solidarité des peuples arabes, à la sympathie et au soutien viqoureux qu'il

reçoit de la part de tous les peuples épris de jutice et de paix de par le monde

permettront certainement au peuple palestinien, sous la direction de l'OLP, de

remporter la victoire finale dans la lutte héroïque qu'il mène pour ses droits

nationaux inaliénables. Aucune force brutale, aucun complot traître ou

malveillant, aucune manoeuvre ne pourra asservir le peuple héroïque palestinien

n'a cessé de lutter au cours des 40 dernières années pour son indépendance et sa

liberté. Sa juste lutte l'emportera, nous en sommes certains.

La question de Palestine étant au coeur de la crise du Moyen-Orient et étan

la caUSe fondamentale du conflit arabe-israélien, elle ne peut être réglée que d

le cadre d'une solution qlobale, juste et durable à la situation du Moyen-Orient

Une telle solution, comme l'ont maintes et maintes fois indiqué les résolutions

Nations Unies et du Mouvement des non-alignés, est impossible sans le retrait ta

et inconditionnel d'Israël de tous les territoires palestiniens et autres

territoires arabes occupés depuis 1967 et de l'exercice, en Palestine, des droit

léqitimes et inaliénables du peuple palestinien, y compris le droit de rentrer d

ses foyers, le droit à l'autodétermination et le droit de créer un Etat sauverai

et indépendant en Palestine. Comme l'expérience nous l'a enseigné, toute soluti

partielle ou séparée ne peut que conduire à des complications supplémentaires et

l'impasse et entraîner une détérioration de la situation.
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En sa qualité de seul représentant légitime du peuple palestinien, l'OLP a le

droit inhérent de participer sur un pied d'égalité à tous les efforts entrepris, y

compris aux conférences internationales, pour aboutir à la réalisation des droits

inaliénables du peupl e palestinien.

Dans la recherche d'une telle solution globale à la situation au Moyen-Orient,

les Nations Unies ont un rôle important à jouer, notamment en ce qui concerne la

convocation d'une conférence internationale de paix sur le Moyen-Orient, à laquelle

participeraient sur un pied d'égalité toutes les parties intéressées, y compris

l'OLP. A ce sujet, il est encourageant de relever, comme le fait observer le

rapport du secrétaire général, qu'aucun des membres àu Conseil de sécurité ne s'est

opposé à l'idée d'une conférence internationale de paix convoquée sous les auspices

des Nations Unies et qu' :

"au cours des nerniers mois, il y avait eu des indices <'l'assouplissement des

attitudes à l'égard du processus de négociation ••• ". (A/42/277, par. 3)

Toutef.ois, de nouveaux efforts doivent être faits pour supprimer les obstacles

résultant de l'attitude néqative des Etats-Unis et d'Israël et pour mettre en route

la préparation d'une conférence de paix internationale, qui permettrait de régler

de manière juste, durable et complète la situation au Moyen-orient dont le coeur

est la question de Palestine.

M. RELONOGOV (Union des Républiques socialistes soviétiques)

(interprétation du russe) : La question de Palestine figure à l'ordre du jour des

Nations Unies depuis 40 ans. T,es causes de la situation tragique actuelle des

Palestiniens se passent de longues explications. Ces causes sont l'occupation par

Israël des terres arabes, la politique n'annexion rampante de territoires saisis

par la force des armes, avec toutes les conséquences très lourdes qui s'ensuivent

pour la population arabe autochtone, et le refus des autorités israéliennes de

libérer ces territoires et de reconnaître les droits nationaux des Palestiniens.

Le bilan de plus de 20 années d'occupat ion israélienne des territoires

palestiniens - depuis la guerre de 1967 - est vraiment décourageant. Sur la rive

gauche et à Gaza nous assistons au déroulement d'une campagne de répression contre

tous ceux qui expriment leur désaccord avec le réqime d'occupation. Une grande

partie des ter res palestiniennes ont été confisquées et,' en dépit de toutes les

conventions internationales, un nombre toujours croissant de colonies de peuplement

y sont installées. Le caractère de la politique économique des autorités



d'occupation israéliennes e st rien de moins que colonialiste : l'exploitation des

ressources naturelles et de la main-n'oeuvre va bon tra in. Les milieux diriqeants

d'Israël n'ont de cesse que l' identi té nationale des Arabes nalest iniens soi t

détru ite dans une tentative fa ite pour les forcer à accenter l' admini strat ion "es

autorités d'occupation. Cependant, ni la politique de terreur, ni les tentatives

d'enfermer tout un peuple dans un ghetto n'ont brisé la volonté de celui-ci.

Avec abnégation, les Palestiniens continuent de résister à l'occupation et

manifestent comme par le passé un ferme appui à l'Orqanisation de libérat ion de la

Palestine (OLP), seul représentant légitime du peuple arabe de Palestlne. Sur la

Rive occidentale et à Gaza, personne ne doute que l'OLP est la seule orqanisation

qui représente les intérêts du peuple palestinien et qu'elle est son orqane

politique dirigeant.

Avec l'appui de l'écrasante majorité des Etats, l'Assemblée qénérale a élaboré

des principes pour résoudre le problème de Palestine; ces orincipes sont reconnus

conrne indubitables par tous ceux qu i recherchent sincèrement l'établissement d'une

paix juste et durable au "foyen-Orient. Ils réitèrent catllqoriquement les droits

inaliénables des Palestiniens au retour dans leurs foyers, à l'autorlétermination, à

l'indépendance et à la création d'un Etat. La base matérielle pour l'exercice de

ces droits, comme pour la réalisation d'un rèqlement qlobal du conf! it

arabo-israélien dans son ensemble, ne peut être étahlie que par le retrait deR

troupes israéliennes de tous les territoires arabes occupés depu ia 1967. t.e seul

moyen approprié pour par ven ir à unE' solution iuste, pac ifique et complète nU

conflit est la convocation de la Conférence internationale sur le Moven-Orient.

C'est à partir des mêmes positions que le monde arabe aborde le prohlème ~u

règlement de la question du Moyen-Orient. Cela a été confirmé encore une fois lors

de la réunion des chefs d'Etat et de gouvernement des pays arabeR à Amman. On peut

toutefois se demander quelle est la position de l'autre partie, en lloccurrence

Israël et les Etats-Unis qui l'appuient? Tandis que les Arabes préconisent l'idée

d'une conférence internationale, Tel-Aviv P-t Washinqton la Rabotent. Tennis que

les pays arabes exiqent la libération des terres occupées, rRraël, avec la

connivence des Rtats-Unis, essaie de les retenir. 'T'and is que les EtatA arabes

mettent particulièrement en relief le problème palestinip.n et déclarent que

l' Orqanisat ion àe libérat ion de la Palestine, seul représentant lé<! i t ime du peuple

palestinien, doit être partie à la conférence, Tel-Aviv et Washington ne tiennent

aucun compte de l'OLP.
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L'apect chl! de la situation conflictuelle au Moyen-Orient est la question de

l 1autodéteminat1on nationale des Palestiniens. Des relations justes et pacifiques

~sée8 sur le8 principes de l'égalité et de la sécurité égales pour les pays de

cette région, y C'<.>mP"r 18 l 'Btat d'Israël, ne pourront être réalisées que lorsque les

conditions réelles auront 'té réunies pour perJlilettre au peuple palestinien

d'exercer seS droits nationaux inaliénables. Comme il a ~té dérrontré clairement

par l'expérience des 40 dernH.lns années, toute autre solution ne pourra

~'entratner la digradation de la situation dans la r&gion. Cette conclusion

s'applique pa[fait~nt aux divers pla.ns visant à accorder à la population des

territoires palestiniens. la soi-disant autonomie complète ou à créer sur ces

derniers "une adillllinlstration palestinienne autonome".

TJ'absence d'un rêqlement au conflit arabo-lsraélien suscite touiours de

noUV1!8UX problèmell!i. Dans les ci rconstan.ces actuelles, un sujet particulier

d'inqui4tude est la C'Ourse aux armements, qu i prend qualitativement nes dimensions

nouvelles et qui est sur le point d'atteindre le niveau des missiles nucléaires.

Des rapJX>rts Motionnant les fUJ·9ais eff&ctués par Israël ne missiles de type

Jericho 2 t d'une portée de l SOO km, confirment la crainte que la force demeure la

pierre angulaire de la politique d'Israël envers les Etats arabes voisins.



En ce qui concerne l'union soviétique, elle est prête comme pré-cédel"ll1'nent, à

coopérer activement et constructivement avec tous ceux qui recherchent, en actes et

non seulement en paroles, à instaurer une paix juste et durable au Moyen-Orient.

Lors des fêtes qui se sont déroulées à l'occasion du soixante-dixième anniversaire

de la grande révolution socialiste d'octobre à MOscou, le secréta ire général du

Comité central du Part i communiste ne l'Union soviétique, Mikhail S. Gorbatchev, a

publié un livre intitulé Perestroika et réflexion nouvelle pour notre pays et pour

le monde. Parlant du Moyen-Orient, Mikhail Gorbatchev déclare:

" ••• nous comprenons que dans l'état actuel de la situation, il soit ~ifficile

de réaliser une harmonie des intérêts entre les part ies au confl it. Mais il

est nécessaire de continuer la quête, il est nécessaire d'essayer de réduire à

un certain dénominateur commun, les intérêts des Arabes, d'Israël, de SéS

voisins et des autres Etats."

L'humanité vit maintenant dans des conditions d'interdépendance. L'édifice de

paix ne peut être solide si l'une de ses parties est menacée de destruction. Mais

la menace ne disparaîtra que lorsque les contradictions existantes seront réqlées

sur une base juste, en tenant compte des intérêts léqitimes de toutes les parties,

et grâce à leurs efforts collectifs.

Il semble qu'il serait bon de mentionner autre chose. Avoir ses propres

intérêts ne veut pas du tout d ire imposer uniquement 8a propre charte dans notre

maison commune, ou proclamer quelque région spéciale comme sphère de ses propres

intérêts vitaux et, sur cette base, revendiquer le rôle de surveillant de son

destin ou imposer à ses peuples, ses propres cri tères et standards. Ces démarches

n'ont jamais porté de bons fruits, mais aujourd'hui elles sont tout simplement

archaïques.

La politique étranqère, si elle est vraiment pcévoyante et sage, n'est pas

viable si elle ne tient pas compte des intérêts des autres parties et si elle est

menée sans un dialogue démocratique, égalitaire, qui présuppose la volonté de

rechercher des solutions mutuellement acceptables et des comproois. Tl serait en

fait difficile d' imaginer la solution de tel ou tel problème o,ù sont opposés les

intérêts de divers pays et de leurs peuples, tel que c'est le cas dans le conflit

arabo-israélien, sans compromis et sans accorc1s acceptables pour tous et non pas

pour une seule partie.

L'Union soviétique a pris des mesures constructives et actives nana la quête

d'un règlement juste et durable nu conflit arabo-israélien. A notre avis, on
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pou.rrait fournir une base solide pour un tel règlement si les conditions suivantes

étaient rellplies, qui ont dlailleurs été reflé-tées dans de nombreuses décisions de

notre organisation ; premitre;nent, le retrait des troupes israéliennes de tous les

territoires qu' i la occupent depuis juin 1967, deuxièmement, la gara ntie de tous les

droits nationaux du -peuple arabe de Palestine, et surtout de son droit à

l'autodétermination et li la création <1e son propre Etat indépendant; et

troisièmement, la garantie du droit de chaque Btat de cette région, y compris bien

entendu Israël, au libre d&velo:pPE!ment et à une existence sans danger. Nous sonunes

convaincus que la r6alisation de ces principes répond aUl( intérêts fondamentaux

aussi bien des Ara~s, '/ COOliPrh lès Palestiniens, que d'Israël.

Malheureusement 1 nous devonsred ire que les forces qu i s'entêtent à espérer

~'elles continueront à ne tenir aucun compte des réalités actuelles de la

situation au Moyen-Orient SOnt toujours actives. Nous estimons que cette approche

n'est pas sage et qu'elle ll'ianque de p'erspective. Elle ne corresPOnd pas non plus

aux intérêts de l'P.tat cltIsraël lui-même. Ce qu'il faut adopter, c'est un moyen

différent, civilid, de Bortir de l'impasse, en l'Pautres termes, il faudrait

convoquer une confbrence internationale sur le Moyen-orient sous les auspices des

Nations Unies. Toutes lefil part ie·8 intéressées, y compris l'OLP et les membres

permanents du Conseil de sécurité prendraient part à la conférence, instrument

performant et fiahle de la diplomatie collective.

Il va sans dire qu'une telle instance qui Sera appelée à trouver des solutions

concluantes aux problèmes clefs du confl it arabo-israélien devrait être préparée

très soigneusement. C'est pourquoi t en juillet de l'année dernière, nous avons

proposé de créer un comité préparatoire dans le cadre du Conseil de sécurité.

Aujourd'hui C01'l'lJ!l\<e avant t nous estimons toujours qu'il est nécessaire de préparer

minutieusement la Conférence sous tous ses asp-ects. A.insi que Mikhail Gorbatchev

l'a soUliqné ilans le livre mentionné ci-dessus:

" ... il est important que le processus de négociation commence, qui il comprenrte

des contacts hilatéraux et multilatéraux existants, et qu'il permette une

recherche active r1'un tel rè<llement ~litique."

En dépit nu fait que jusqu'ici, il nia pas été possible de procéder

directement à la conV"ocllt ion d'une conférence internationale, nous pouvons dire que

l'appui de la communauté internationale nour cette manière de procéder s'est accru

considérablement au r.ours d~ l'ann&e passée. un potentiel politique a été créé qui

peut donner 1 qrâce au mécanisme des Nations unies, l'élan nécessa ire au processus



M. Be lonogov (URSa

de règlement de la question du Moyen-Orient. Malheureusement, jusqu'à maintenant,

il n'a pas été engagé pleinement, bien que l'adoption de la résolution 598 (1978)

du Conseil de sécurité ait prouvé qu'il existait vraiment des possibilités d'une

interaction efficace parmi les membres du Conseil de sécurité, y compris chez ses

membres permanents. Il est important maintenant de multiplier les efforts pour

élaborer un consensus international sur la nécessité de convoquer cette conférence.

Nous invitons tous les Etats à apporter une contribution positive visant à

résoudre le conflit au Moyen-Orient qui puisse ahoutir à un rèqlement équitable,

dont le coeur même, est bien entendu la solution de la question de Palestine.

M. arT (RépublLque oémocratique allemande) (interprétat ion de

l'anglais) : Dans l 'histoire des Nations Tlnies il n'y a guère de problèmes qui

aient été abordés si souvent et depuis si lonqtemps que la qu~stion de Palestine.

Une grande partie des travaux de l'Assemblée générale, ainsi que ceux du Comité sur

l'exercice des oroits inaliénables du peuple palestinien et d'autres organes,

visent à réqler ce conflit qui couve depuis des décennies. Les efforts en ce sens

se sont intensifiés, car il est de plus en plus reconnu que l'ahsence persistante

de solution à la question de Palestine empêche un rècllement de tout le conflit du

Moyen-Orient et de surcroît, menace considérablement la paix et la sécurité

internationales.

Cette année, nous avons entendu des nouvelles inquiétantes relatives à des

attaques israéliennes contre des camps de réfugiés palestiniens, dp.s assassinats

d'étudiants palestiniens et à la continuation de ce réqime d'occupation inhumain.

Aujourd'hui comme hier, tout un peuple est privé de sa patrie et se voit refuser

son droit à choisir son propre avenir. Oes millions oe qens vivent dans des camps

de réfugiés et le peuple palestinien tout entier est toujours soumis à la violence

arbitraire ainsi qu'à l'agression et à l'occupation israéliennes.
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cela serait impOssible sans 1& soutien et ltassistance accordés à Israël par son

allié stratéqique. Alors que l'Organisation des Nations Unies discute de la

question de Palestine depuis plus de 40 ans, il nIa pas été possible de trouver une

solution à ce JXoblè~. t,a raison principale en est que certains milieux

impérialistes s'efforc~nt toujours de conquérir l'hégémonie et d'exercer la

dooùnation, alors que le rlialOQua, la coopération et le réalisme sont nécessaires

et sont mêJln,e il l'ordre du jour. C1est là une attitude qui ne laisse place ni à la

tranquillité, ni h la stabilité qui devraient prévaloir au Moyen-Orient et

au~elles aspirent les populations pour leur propre développement et pour assurer

la pa lx II()nd ial El.

Il est ne plus en plus évident que la question de Palestine, qui est au coeur

du conflit du Moyen-Orient, est liP.e à tous les autres problèmes qui doivent aussi

être réqlés, l'linon une paix juste, qlobale et durable dans cette région tristement

affliqée par ce conflit ne sera pas pOssible. La question de Palestine est

l'expression de la nature complexe et variée ainsi que de l'interdépendance des

problèmes qui ont 8urQi dans cette ré<tion, problèmes qui ne peuvent être réqlés que

de manière indivisible et qrâce aux efforts conjoints de toutes les parties. Cela

ressort aussi cla irement du rapport du gecréta ire qénéral à la quarante-deuxième

session de l'AsaembUe Qénérale, dans lequel il est dit à ce su;et :

il faut continuer à tout prix à rechercher un rèqlement dt ensemble par la

Vl) ie de néqoc iat. iona auxquelles toutes les part ies part icipera ient sous les

auspices des Nations unies,'" (A/42/1, p. 4)

Dans le débat qilnhal, la République délTOCratique allemande a donné les

grandes lignes de sa pCH;;ition de principe sur le rèqlement du conflit du

Moyen-Ori ent et sur la n&casaité de convoquer une conférence internationale de pa ix

Sur le Moyen-or ient.

Le Ministre des affaires étranaères de mon pays, Oskar Fischer, a déclaré

"Pourtant, on rèpond de plus en plus favorablement à la proposition de

convoquer une cùnférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient, à

laquelle toutes les parties intéressées devraient participer, y compris l'OLP,

en tant que seul représentant léqitime du peuple palestinien. Les

arranqement.s cl irects nu Conseil de sécurité des Nations Unies pOur un

mécanisme ne néqocIat ions pourra ient rapprocher le moment de cette conférence

et ouvrir ainai la voie à une paix durable pour tous les Etats de la récfion."

(l\/42/PV.lO, p. 7/i)

b



Cette position ne répond pas à des fluctuations d' ori'lre tact ique mais découle de la

nécessité de réqler les conflits actuels en recourant exclusivement aux moyens

pacifiques et de contribuer ainsi au renforcement de la paix et de la s~urité

internationales. C'est nonc une position pleinement conforme aux buts et principes

des Nations Unies et aux a spirations et aux espoirs de la majorité écrasante des

Etats.

On continue de tenter d'exclure l'Orqanisation de libération de la

Palestine (OLP) du règlement de~ problèmes du Moyen-Orient. I,e but de ces

manoeuvres est de priver le représentant internationalement reconnu du peuple

palestinien de son droit d'avoir Bon mot à dire sur une question qui le touche

directement. Récerrment, on a même mis en cause le rôle oe l'OLP en dénonçant les

obligations contractées en vertu de l'Accord relatif au sièqe.

Spécialement à une époque où la convocation n'une conférence de la paix sur le

Moyen-orient et la recherche du rèqlement de la question de Palestine sont de mieux

en mieux accueillies, de telles manoeuvres doivent êtl':8 consioérées c01TIme oes

tentatives pour faire obstacle à un rèqlement qlobal, juste et durablE'! oU conflit

du Moyen-Orient. Il est assez typique de constater que les décisions pertinentes

des Nations Unies sont également foulées aux pieds.

Cependant, en dépit de toutes les difficultés et de tous les problèmes,

l'Organisation de libération de la Palestine a, depuis 20 ans qu'elle existe,

démontré amplement qu'elle est le seul représentant léqitime du peuple

palestinien. Folle ne peut pas être exclue d'un rèqlement de la question, car cela

reviendrait à ne pas prendre en considération les intérêts du peuPle palestinien et

ne pourrait qu'aboutir à un simulacre de solution.

Quiconque souhaite vraiment réqler la question oe Palestine doit faire

participer le oeuple palestinien et l'OLP à 80n rèqlement afin d'éviter les

tensions et conflits nans l'avenir. Sans la mise en oP.uvre des droits nationaux

souverains du peuple palestinien, notamment son c'lroit de créer 80n propre F.tat

indépendant, une solution juste et durable au conflit du Moyen-Orient restera du

domaine de l'utopie. Ce nlest qu'ensemble - y compris tous les P.tats et peuples de

la rég ion - et avec la part icipat ion de tous les membres perma nents nu Conseil de

sécurité des ~ations Unies et de toutes les autres parties intéress~s que ces

problèmes difficiles et complexes pourront être réglés.

C'est ce qui motive au premier chef la tenue de la conférence dont nOUB

appuyons la convocation. De nombreuses résolutions des Nat inns !Jnies, la Ligue des
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Etats arabes et htMouveMnt des pays nOn alignés sont inspirés par cette même

dénsrche.

Aucun pays, Qrand, petit ou J1IlOyen, ne peut aujourd'hui faire abstraction des

ré.alités de la situation internationale. Lorsque nou!'l oeuvrons ensemble pour un

système global lie paix et de s&curi té internationales vu la menace de destruction

qui plane sur l'hulI!Ilanité, nous ne pouvons rester passifs lorsque la solution des

conflits internatiomlUx est en jeu, car la moindre étincelle pourrait embraser le

monde.

Chaque Etat et chaque politicien conscients de leurs responsabilités doivent

être jugés sur la façon dont ils se oréparent à relever les défis de l'avenir et

dont ils respectent le droit à la vie et tous les autres droits des peuples.

La Républ ique d~ocrat igue allemande préconise un rèqlement aussi rapide que

possible de la quest ion de Pa lest ine et de tout le confl it du Moyen-Ori ent. Cela

demande avant tout le retrait des troupes israéliennes des territoires arabes

occupés depuis 1967. Nous somlneS affectés par les événements t'lans cette région et

par la souf france qu'ils inn iqent aux populations.

C'est èqa lement pour cette ra ison que la République déTlPcra tique allemande

apporte depuis de n~reuses années sa contribution, en tant que membre du Comité

des Nations Unies pour l'pxercice des droits inaliénables du peuple palestinien, à

la recherche d'une solution au moyen de néqociations afin que le peuple palestinien

puisse enfin iouir de sef; I1roits souverains. Je voueirais remercier le Représentant

permanent du Sèné.qa1, l'Amhassadeur Massamba Sarré, Président du Comité, et tous

les memres de ce C'OlilIi t& pour leurs efforts inlassables. A ce sujet, le

Gouvernement de mon pays invite le Comité à tenir le séminaire réqional européen de

1988 sur la quest ion t'le Palest ine en République t'léTTOcratique allemande. Nous

sommes persuadés qu'un tel sémina ire contribuerait à mieux fa ire comprendre en

Europe la question (te Palestine et vienrlrait appuyer les efforts faits pour aboutir

à Un règlement.

La République démocratique allemande continue à soutenir le peuple palestinien

et son seul repré!'H'!ntant légitime, l'OLP, et à appuyer leur lutte léqitime pour

l'indépendance nationale, pour la création de leur nation et pour la paix et le

oroqrès social. Elle affinera éqalement toutes mesures visant à renforcer l'unité

et la cohésion ne l'nLP et nes F.tats arabes dans la recherche ii'un rèqlement

pacifique <'lu conflit du Moypn-nrient. Le Comité pOur l'exercice des droits



inaliénables du peuple palestinien et l'ensemble des Nations Unies peuvent aussi

cOJll>ter dans l'avenir sur la République déroocra tique allemande pour part iciper à l!

recherche de toute solution qlobale, juste et durable au conflit du ~oyen-Orient et

à la question qui est au coeur ne ce conflit, celle de Palestine.
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pour la quarantième fois, l'Orqanisation des Nations Unies examine le problème de

palestine. En effet, 40 années se sont écoulées nepuis qu'elle en a été saisie

pOur la première fois et depuis 40 ans ce problème est examiné dans toutes ses

instances, cians l'espoir de trouver une solution juste. Quarante ans se sont

écoulé's depuis l'usurpation du territoire à Ses habitants et sa revendication par

l'autre ent itè. I..es défenseurs de la 1ustice espéraient qu'un juge rétablirait

~urs droits et que justice leur serait faite. Le juqe a décidé de diviser le

territoire en deux part les, entre ses habitants qui étaient viverœnt choqués de

voir leur territoire déchiré et l'autre entité s'est hâtée d'accepter cette

décision trol'l'pause nu iuqe.

Quarante années, qravées dans la mémoire de l'Orqanisation des Nations Unies,

nous le rappelons aujourd'hui, se sont écoulées depuis l'adoption par l'Assemblée

générale de cette réSOlution part iculièrernent reqrettable qui a violé la Charte des

Nations Unies, et est mauvaise dans ses principes et ses conséquences du fait des

moyens illéqalIX utilisés pour son adoption. 1\ la troisième session de l'Assemblée

générale, les impérialistes représentaient leurs colonies et les occupants les

peuples des pays qu'ils occupaient. Ils ont voté contre les aspirations de ces

peuples. Ensuite, ces peuples se sont libérés de leur domination et sièqent

fièreJœnt parmi nous auiourd' hui comme Etats MelT'bres à part entière de cette

organisation internationale. Cette majorité rejette aujourd'hui le sionisme et

déplore ses ora tiques et ses desseins. Chacun sai t aujourd' hui, a lors que ces

Etats fiers et i ndllpendants occupent la place qui leur revient au sein de la

cOll'll\unauté internatinnale, que si la revendication sioniste était présentée

aujourd'hui à l'As8emb1~ qén~rale, il n'y serait pas fait droit, comme un voleur

se voit condamné PM la justice et un malfaiteur doit faire face à la probité du

droi t.

Quarante années sombres, depuis l'adoption de cette résolution à la troisième

session de l'Asflembl~ qénllrale, au cours desquelles le peuple palestinien n'a

cessé de sl op JX>ser au sionisme et à Israël, et de revendiquer le droit que doit lui

aCcorder la cOlTdT1unaut~ internationale. Auparavant, la Palaestine a subi le jOUq du

Colonialisme étranqer pendant 10 annéees au cours desquelles le peuple oa1estinien

a lutté contre une puissance coloniale, qui a permis l'accès de son pays à des

irrmigrants étranqert:> venus dans cette ré<lion pour s'y installer, essayant de

réaliser des rêveR lltnpiques. Ils ont créé artificiellement les conditions qui



leur ont permis progressivement de s'emparer du pays, de transformer son peuple, de

se rendre maître du pays, faisant de ses propres habitants des étranqers, dans

leurs foyers et la patrie de leurs ancêtres.

L'influence du sionisme dans les pays colonisateurs et les centres d'influence

étrangère est la véritable justification de cette politique. En impos,ant leur

influence dans certaines capitales, ils ont pu s'emparer de la terre d'un autre

peuple, qui vivait en sécurité dans sa patrie. Ensuite, ils ont présenté à

l'Assemblée généra le des Nations Unies ce mandat volé au COllrs de la tro isième

session de l'Assemblée générale, comme nous avons pu le constater à la deuxième

session en novembre 1947. C'est un acte honteux que l'Organisation des

Nations Unies devrait effacer de son histoire. Rlle devrait libérer sa conscience

des conséquences de cette déc ision malheureuse, car sa consc ience au;ourd' hu i est

devenue la véritable expression des peuples qui la composent, tous Etats Membres de

plein dro it.

L'Organisation des Nations Unies est saisie de cette question depuis 40 ans,

Que s'est-il passé en Palestine et quelle direction a pris Israël? Quelle voie

devrions-nous suivre? Quel est l'avenir? Près de 90 années se sont écoulées

depuis le moment Où les organisations sionistes ont proclamé leur rêve et ont

usurpé la terre de Palesti.ne alors sous la protection du colonialisme, qui les

avait amenés là. Elles se sont alors emparées d'une partie de la Palestine, avec

le soutien étranger qui leur a donné les moyens de la conquête et les instruments

du despotisme, puis, du reste de la Palestine, poursuivant leurs rêves d'usurpation

et les réalisant. De ce fait, la situation dans la réqion n'a cessé de se

détériorer. ~outes ces prétentions d'Israël ne sont que mensonges, manoeuvres

visant à réaliser son rêve: un "Gram Israël" du Nil à l'Euphrate.

Malgré tout cela, Israël parle de sécurité et de paix, se plaint de

l'injustice de l'histoire, puisque les Arabes n'ont pas capitulé devant ses désirs

despotiques, n'ont pas de bon gré cédé leur pays aux usurpateurs, n'ont pas reconnu

la légitimité du vol de leur patrie et n'ont pas salué avec alléqresse les

usurpateurs qui les emprisonnent et infligent toutes formes d'opprpssion aux

propriétaires de cette terre qu'ilR occupent en vue ne la coloniser et d'édifier un

Etat sur leurs cadavres.

Nous sommes saisis du rapport du Comité pour l'exercice oes droits

inaliénables du peuple palestinien (document A/42/3'i), résumant tout ce qui s'est

produit en 1987 et qui résulte de ce qui a été semé sur la terre ne Palestine par

;q; ;;;:
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le sionisme et ses partisans !!in 1947, et qui est la cause des souffrances du peuple

arabe palest initm, propriétaire léqitille de cette terre. Le peuple arabe de

palestine con st i tU!!! la réalité la plus importante, la plus sérieuse et la plus

qrande en ter rt'! Ci@ Pa lnt inf": sa prèsence est: au coeur du problème examiné à

l'intérieur et 11 l'extérieur de l'Orqanisation des Nations nnies. C'est un oeuple

éprouvé par 10 anni>es de tragédie depuis 1917, et qui a un énorme potentiel de

survie et de croissance qui lui permet dl af fronter les Israéliens. A cela il faut

ajouter son droit absolu il avoirsoo p'ropre pays; nul ne peut contester ce dro it à

se libérer d'un oppreuœ.our Nlvelllant, car il a son propre pouvoir intrinsèque qui

ne peut être vaincu. Pinalement, le peuple palestinien restera maitre du terrain.

I~

~\\



Je tiens a remercier ici le Comité de son rapport objectif qui reflète

l'effort sincère qu'il a déployé en vue d'établir la vérité qu'Israël déforme, afin

d'empëcher le monde de la percevoir ou de se faire une idée exacte de la situation,

en recourant aux moyens les plus illégitimes et les clus injustes. Le droit,

cependant, finira par l'emporter car on ne peut constamment l'étouffer, et la

vérité refera inévitablement surface, en dèpit de la création sioniste, et sans

elle. Les efforts du Comité ne constituent qu'une des manifestations de la

conscience vive des Nations Unies, maintenant que l'Orqanisation internationale est

enfin devenue pleinement universelle et que le processus de décision fait

intervenir chacun de ses membres.

Les travaux du Comité, si l'on en juqe par ce qui est nit ou ce qui n'est pas

dit - car Israël et des éléments israéliens luttent contre ce comité même au sein

des départements administratifs de cette organisation - témoiqnent et réaffirment

que cette année Israël et le sionisme tournent en dérision l'nrqanisation

internationale, comme il le fait chaque année, violant le droit et la loi et

commettant toutes sortes de crimes qui doivent être condamnés et châtiés jusqu'à ce

que le peuple palestinien recouvre seR droits.

Que font les Israéliens en Palestine? Certains choisissent de défennre le

racisme israélien, mais la Palestine et le peuple palestinien ne sauraient faire

l'objet d'enchères dans les milieux électoraux ou sur les marchés de la politique

internationale d'hégémonie. Qu'ils aillent en Palestine pour voir comment le

racisme rivalise avec le sionisme, comment il envie ses exploits. Le racisme du

sionisme corrmence hors de ses front ières. Il commence avec ceux qu i sont autorisés

à venir s'installer sur la terre du peuple arabe palestinien. Le racisme

s'infiltre sous sa pure forme avec les nouveaux venus.

Le rapport ne parle pas du racisme du sionisme mais expose très clairement la

disparité qui existe entre les conditions de vie nu véritable peuple du pays qui

l'habite en toute léqitimité et celles du sioniste venu de l'étranqer pour

s'enparer de la terre et de la patrie nu citoyen arabe, propriétaire de son foyer

et de sa terre; pour occuper sa place dans le domaine économique; pour A'emparer de

son droit à l'eau et à l'espace; pour usurper sa place nan~ les nomaines de

l'éducation et de l'acquisition des connaissances; pour spolier Sa terre, sa maison

et sa ferme, et l'eau dont il a besoin pour irriquer ses terres et les marchés où

MOP/MGN A/42/PV.80
- 26 -

M. Rhihabi (Arabie saoudite)



A/42/PV.80
- 27 -

M. Shihabi (Arabie saoudite)

il vend ses produi tH; et JX)ur l'attaquer parce qu 1il est arabe alors que lui peut

agir il1l?U nément parce qu'il est juif. voilà ce que le Comi té dit dans son rapport

AEn particulier t le Comité a pds note de rapports faisant état de nouvelles

confiscations de terres arables et de ressources en eau, de taxations

arbitraires et de restrictions imposées aux secteurs industriel et commercial

et de la destruction proqressive de la structure èconomique, démoqraohique,

sociale et culturelle des territoires occupès." (A/42/3S, par. 25)

Voilà ce qu'est la présence sioniste en Palestine.

L'examen du passé et du présent des diriqeants israéliens révèle une tradition

unique du terrorhiM BOUS tous ses aspects. Si le rabbin Kahane était citoyen d'un

pays faisant partie du monde respOnsable et commettait les crimes que vous savez,

il serait l'lI8.intenant derrière les barreaux jusqu'à la fin de seS jours. Mais pour

les autorités israéliennes, il est - et il y en a beaucoup comme lui - un député et

un dirigeant jouissant de l'imnunité parlementaire qui, même s'il est critiqué,

superficiellement par les èlutoritès, est protéqé contre les conséquences de ses

crirres. Quiconque veut une ètuc1e détaillée du racisme du sionisme peut l'obtenir à

tout moment. ,Je souhaite prbaerver la dignité de cette organisation

internationale, et i'eapère que personne ici ne prendra la défense du racisme

sioniste. C'est le crime de notre époque. C'est le crime de tous les temps, de

chaque jour, un crllE qui se propage sur la terre de Palestine et qui frappe tout

Arabe, parce qu'il etst arabe, li chaque heure du jour et de la nuit. Quiconque

iqnore cette rhUt' devrait s'efforcer de la voir telle qu'elle est pratiquée, et

Se rendre en Palestine pour juger par lui-même ce que le comité dit dans son

rapport

ALe Comité ètait tou1ours aussi qravement préoccupé par la politique dite de la

'main de fer' ~urBuivie par Israël, puissance occupante, dans les territoires

occupés afin de contenir le sentiment populaire et de restreindre les

activités d'opposition à l'occupation et de soutien à l'OLP." (Ibid., par. 22)

y a- t- i 1 dana ce monde Llne ent ité qu i se dit un Etat et qu i ne reconnaît pas

ses propres frontières? Demandez à la création israélienne où sont ses

frontières. y a-t-il une entité dans le monde dont le peuple qui possède la terre

Sur laquelle il prétend s'installer n'en détient pas l'essentiel? Demandez à

Israël où est la place nu peuple arahe, les propriétaires de la terre

palestinienne, sur leur pronre terre. Lorsque le mandat britannique en Palestine a

Pris fin en 1948 les irmniqrants iuifs, sous la protection de la domination



étrangère, ne possédaient, avec la complicité de cette domination étranqère, que

6 % de la terre de Palestine alors que 94 % de cette terre appartenaient aux

Arabes. Quelle est la situation de la population arabe auiourd'hui, des

cinq millions de Palest iniens? Quelle place occupent-ils sur la terre de leur

pays? Le rapport du comité précise :

"Le Comité souhaitait donc exprimer une fois de plus son extrême préoccupation

face à ces politiques et pratiques d'Israël, puissance occupante, et appeler

avec vigueur l'attention de l'Assemblée qènérale et du Conseil de sé,curité sur

celles-ci, car elles constituaient manifestement une violation de la quatrième

Convention de Genève du 12 août 1949 et avaient de qraves répercussions non

seulement sur l'exercice par les Palestiniens de leurs droits inaliénables

mais aussi sur la paix et la sécurité de la réqion, et sur les efforts

déplOYés, sur le plan international, en vue de parvenir à un rèqlement

d'ensemble iuste et nurable de la question de Palestine, qui est au coeur du

conflit du Moyen-Orient." (Ibid., p. 26)

Cela se passe de commentaire.

Israël prétend souhaiter la paix et rechercher la paix. Mais qu'a-t-il fait

pour la paix et le calme? Israël a usurpé le reste de la terre de Palestine, il a

usurpé le Golan, il a envahi le Liban et il contrôle maintenant le sud de ce pays.

Il a attaqué les pays arabes, de la Tunisie à l'Iraq. Il a lancé quatre querres

contre les pays arabes voisins, après avoir usurpé la Palestine elle-même. Il a

essayé d'imposer la paix de la capitulation au Liban. Il ne cesse de menacer la

sécurité ne la région et de ses Etats. Il a rejeté le ulan de pai.x arabe qui a été

adopté par le Sommet de Fès en 1982, en dépit des énormes sacrifices que ce plan

représentait pour les Arabes. Il l'a rejeté parce qu' il ne voulait Dl!lB d'une paix

équilibrée. Enfin, et pas moins important, il rejette et perturbe, par tous les

moyens possibles, les efforts que c'léploient les Nations Uni es, y compr is même ceux

destinés à convoquer une conférence internationale pour discuter des chances de

paix. Les autorités israéliennes \Tont même jusqu'à rejeter les niscussions sur les

chances de paix. Est-ce là l'attitude d'un peuple qui souhaite vraiment la paix?
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Alors que veulent-ils? C".olda Meir, l'ancien Premier Ministre d'Israël, disait

en 1969, 1111 n'y a pas de Palestiniens, les Palestiniens n'existent pas." Voilà ce

qu'ils voulaient. Golda Meir a disparu avec ce qu'elle a dit et il y a 5 millions

de Pa1est iniens qui s' elllPloient à r'tablir leurs dro its. Les sionistes se rendent

sGrement COlllllPte qu'ils vivent !lur une terre usurpée et survivent à crédit. Ils

rejettent la paix équ iUbr'e c'O'mme s'ils faisaient une course contre la montre

jusqu'à ce que vienne l'heure o~ ils devront af fronter tout le monde arabe et

musulman Bur. ses vastes terres et tous les peuples qui le composent. Le temps ne

travaille pas pour eux et l'avenir peut ëtre plein de surorises. Nous devons

demander : est-ce que la oersistance de l'oppression et de l'aveuglement est un

objectif recherché par un peuple qui veut établ ir un Etat? Y-a-t-il des Etats qu i

peuvent être ètablis sur autre chose que la stabilité, la justice, la tranquillité

et la paix, autant d'attributs qui font défaut à Israël? F.st-ce qu'un Etat peut

ëtre établi aujourd' hl.! isur autre chose qu' un territoire nettement défini avec un

peuple qui en est le propriétaire légitime et historique et qui qagne sa vie en

exploitant ses ressources léq i times? Voilà tout ce qui manque à l'entité

israélienne. Et par-dessus tout, ils veulent faire de la querre un mode de vie, un

ooyen de subsistance et une justification de la stabilité. N'y-a-t-il pas là une

contradiction fondam.entale qui exige que l'on réfléchisse à la manière àont les

Nations Unies abordent le problème palestinien, ses effets et ses conséquences sur

le peuple palestinien ainsi que sur les peuples et Etats de la région, et même sur

l'ensemble des re lat ions internat ionales? Le role premier des Nat ions Unies est

d'assurer une paix juste, la stabilité, l'équilibre dans les relations entre les

peuples et les F.tatfl. I,e rap~rt du Comité précise

"Le Comit~ considère qu'en cette étape critique, il est nécessaire que le

Conseil i1e séclJr i tè prenne d'urqence des mesures positives sur la base des

recommandations formulées par le Comité dans son premi 7r rapport et de celles

adoptées par la Conférence internat ionale sur la quest ion de Palestine tenue à

Genève en 1983." (A/42/35, p. 21)

Ne devrions-nous pa 8 réflèchir sér 1 eusement au problème du peuple araœ de

Palestine alors que nous consta tons aujourd' hui pour la quarantième année

consécutive que notre orqanisation n'a pas réussi à rétahlir les droits du oeuple

palestinien et que nous constatons l'échec des Membres de l'Organisation à freiner

Israël et à attrihuer à l'étahlissement israélien, ainsi qu'à ceux qui le

» d



soutiennent et lui fournissent les moyens de son arroqance, les moyens de mener la

guerre et les fonds qui lui permettent de commettre ses crilTeS contre les Arabes et

les musulmans, la responsabilité de tout ce qui se passe sur la terre de Palestine,

hors de Palestine, contre les Arabes et les musulmans?

Al Qods, la première qibla et le troisième sanctuaire sacré de l'Islam, est le

bastion inébranlahle de la conscience, de la pensée et de la foi de chaque Arabe et

de chaque musulman. Les sionistes, maintenant, et depuis que leur présence a

profané Al Qods, s'efforcent de modifier son caractère et de changer ses traits.

Nous les avertissons qu'en s'en prenant à Al QOds et à ses lieux saints, ils

allumeront dans le monde musulman la volonté de défendre le caractère sacré de ses

sanctuaires. Que l'on n'ait aucun doute quant à la détermination du monde musulman

à rendre à Al Qods tout son caractère arabe, sa nature religieuse et à préserver

complètement la sécurité des lieux saints.

Au cours des sessions antér ieures, à l'occasion de la Journée internat ionale

de solidarité avec le peuple palestinien, vous avez entendu les messages du

Roi Fahd bin Abdul-Aziz adressés au Président du Comité pour l'exercice des droits

inaliénables du peuple palestinien, dans lesquels il a ré·affirmé l'attachement du

Royaume d'Arabie saoudite aux droits du peuple arahe palestinien depuis que le

problème existe jusqu'à ce que l'injustice ait été abolie de la terre de paix et a

dit que notre attachement au Clroit du peuple arabe palestinien d'établir son propre

Etat indépendant sur son propre territoire, sous la direction de l'Organisation de

libération de la Palestine, son seul représentant légitime jusqu'à ce que

triomphent les droits du peuple arabe et musulman, de même que son attachement à la

sécurité et à une paix iuste.

Dans quelques jours, vous entendrez à nouveau le messaqe du Gard ien des deux

Lieux saints à l'occasion de la Journée internationale de solidarité avec le peuple

palestinien aux Nations Unies.

L'appel arabe à la paix contenu dans le plan de pa ix du sommet de Fès de 1982

aurait représenté une occasion historique si les sionistes avaient vraiment voulu

la paix. Mais, comme vous avez pu le constater, tous leurs efforts visent à faire

échec à la paix.

Je terminerai en affirmant que chaque jour qui passe et qui voit I!'lraël

poursuivre son oppression et son injustice ne fait que reculer les possihilités de

paix et amènera les Nations Unies à assumer des resPOnsahilités de plus en plus

lourdes. Dans la Déclaration de Genève, publiée à l'issue de la Conférence
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internationale des Nations Unies sur la question de Palestine en 1983, il était dit

ce qui suit :

Il ••• une solutia,n juste l'le la question de Palestine, qui est au coeur du

problème, est l'ill_nt essentiel dl un r~lement politique global, juste et

durable au Moyen-Ori ent."

Il y était éqalement dit :

"la tension intern&tlo>nllle qui persiste depuis plusieurs dizaines à'années au

Moyen-Orient, du (ait prinelpa1e'ment du refus d'Israël et de ceux qui

soutiennent ses poli tiquEtS eXPansionnistes de reconnaître les droits légitimes

inaliénables du peuple palestinien. Il (A/CONF .114/42, par. 1)

Nous devons voir la vériU avant qu'il ne soit trop tard.

M. z,APOI'OCKY (Tch&coslovaquie) (interprétation du russe) : Quarante

années ont passé depuis qu'A la deuxièrtle session éle l'Assemblée qénérale des

Nations unies, la ré&Olution 181 (II) relative au partaqe de la Palestine a été

adoptée. Pendant toutes ces années, malqré les appels réitérés et les efforts

constants de la conRlunaut' internationale, Israël s'est opposé à la création d'un

Etat arabe palutiniEm ind4tpendant. Rn conséquence, le Proche-Orient, depuis des

décennies, est bouleversé par des cris,es et des violences et constitue l'un des

foyers les plus dangereux de tension internationale.
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Or, malheureusement, nous devons constater qlle, malqré tous ces efforts

internationaux, la situation ne s'améliore pas. Bien au contraire, comme il est

signalé dans le rapport du Comité spécial charqé d'enquêter sur les pratiques

israéliennes affectant les droi ts de l' homme de la population des ter ri to ires

occupés,

" .•• le Gouvernement israélien a continué d'~ppliquer une politique générale

analoque à celle des années précédentes." (A/42/6S0, par. 20fil

Il continue de pratiquer sa politique de réprp.ssion et de terreur contre la

population arabe des territoires occupés; il continue de proférer des menaces et de

mener des actes d'agression contre les oays voisins.

Tant que le r,ouvernement israélien et ceux qui l'appuient politiquement,

financièrement et militairement ne rronifieront pas radicalement leur politique, la

situation explosive dans la réqion risquera toujours de Se transfomer en conflit

armé, ce qu i confirme qu 'on ne peut i'l1>surer sa propre sécur i té au détr irrent des

droits et des intér~ts léqitimes des autres.

, M. Zapotocky (TchécoSlovl\quiel

Après la création de l'Etat d'Israël, les peuples de cette réqion ont vécu une

série de guerres, d'actes de violence et de terreur. Très souvent cela s'est

produit avec la participation directe de puissances qui se trouvent à des milliers

de kilomètres de cette réqion éprouvée. La question non ré(Jlée de Palestine reste

au coeur du conflit arabo-israélien au Moyen-Orient, sans le rè<:Ilement duquel on ne

saurait envisager le rétalissement de la paix et de la stabilité dans la région ni

l'élimination d'un foyer dangereux de tension.

Au cours des décennies écoulées, l'Assemblée générale et le Conseil de

sécurité ont affirmé dans leurs résolutions les droits léqitimes du peuple

palestinien. La communauté internationale exige constamment la réalisation de ces

droits, comme le prouvent les positions et les activités de la l.igue des F.tats

arabes, nes pays de la corrnnunauté socialiste, nu Mouvement des pays non alignés, de

l'Organisation de la Conférence islamique et de toute une série (Pautres

organisations gouvernementales et non gouvernementales internationales. ~Te saisis

cette occasion pour saluer les ef forts que déploient l'Organ isation nes

Nations Unies et ses organes, son secrétaire général et les services concernés du

Secrétaria t.
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La politique myope t'l'Israël, qui foule hrutalp.ment aux piedR les droits du

peuple palestinien P.t refuse de reconnaître l'nrQanisation de la lihération de

Palestine (OLP) comme étant son seul représentant léqitime, ne fait que prolonger

et intensifier la situation actuelle.
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La Tchécoslovaquie se félicite des résultats de la dix-huitième session du

Conseil nst tonal pa lest inien, QU i marquent un pas important vers le rétahlissement

de l'unité de l'Ol.P et le renforcement de son autorité et de sa capacité d'action.

Nous pensons que l'Ot,P doit être reconnue et respectée en tant que partenaire

souverain à part entière lors des négociations en Vlle de trouver un rèqlement

juste, qloba l et durable de la quest ion de Palest ine.

A notre avis, le seul moyen véritable d'aboutir à un tel rèqlement est la

convocation d'une conférence internationale de la paix sur le Moven-Orient,

conformément à la résolution 38/58 C de l'Assemblée qénérale, avec la participation

de toutes les parties intéressées, y compris les membres permanents du Conseil de

skurité nes Nat ions Unies, de l'Orqanisation de libération de la Palestine et

d'Israël. Il y a un an, nous nous sommes félicités de l'initiative soviétique,

qui, pour accp.lérer la oréparation de cette conférence, envisageait la création

d'un comité préparatoire composé des membres permanents du Conseil de sécurité.

Dans ses rapportA, le Secrétaire qénéral a toujours tenu le Conseil de

sécurité et l'Assemblée qénérale informés des positions internationales sur cette

question. nans son rapport de cette année sur l'activité de l'Organisation, le

Secréta ire qènér al consta te

" ... on n'a pu encore obtenir l'accorn de toutes les parties sur le principe

dtune confért'Hlce internationale, si bien que je n'ai pu proqresser cormne je

l'aurais voulu sur les questions de procédure... Malgré ces revers, il faut

continuer à tout prix à rechercher un règlement d'enAemble par la voie de

néqoc iat ions auxquelles toutes les part ies part icipera ient sous les auspices

des Nations Hniea." (1\/42/1, p. 4)

Acet éqard, 1lI délèqat ion tchécoslovaque souligne de nouveau que la si tuat ion qu i

sIest créée exiqe absolument qu'on accélère l torqanisation dtune conférence

internat ionale de la pa ix Sllr le Moyen-Orient, y compris le début des travaux du

Comité préparatoire. Pour ce faire, il faut que ceux qui, ;usqutà présent,

envisageaient la possibi li té il 1 une solution séparée réexaminent leur position et

fassent oreuve de la volonté politique nécessaire à la réalisation (l'un rèqlement

juste et durable r'lu nroblème de Pl'llest ine et, partant, àu problème du Moyen-Orient.
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On utilise souvent le mot "terrorisme" pour décrire la situation au

Moyen-Orient. A cet éqard, je me dois de faire observer que nous continuerons de

nous opposer à toutes les formes de terrorisme indivinuel et, surtout, de

terrorisme d'Etat. Mais nous repoussons vigoureusement les campaqnes démagOgiques

et ceux qui les mènent, car ils se servent de l'étiquette "terrorisme" pour

discréditer la lutte de libération nationale tandis qu'ils arment et financent des

bandes terroristes de mercenaires. Cette hystérie et cette hypocrisie favorisent

les desseins de ceux qui ne souhaitent pas un règlement juste de la situation au

Moyen-Orient et, par là même, attisent la méfiance à l'éqard des pavs arabes et du

mouvement de résistance palest inien. De telles campaqnes détournent l' at tention

des causes véritables de la crise au Moyen-Orient et exploitent la traq&die des

peuples du Moyen-Orient.

C'est pourquoi il faudrait examiner très attentivement la proposition de la

Syrie tendant à tenir sous l'égide des Nations Unies une conférence internationale

pour définir le terrorisme international et sa différence par rapport à la lutte de

libération nationale.

Nous Sommes profondément inquiets de l'approbation par le sénat des p.tats-Unis

de l'additif No 940, en vertu duquel la création, l'existence et les activités de

la Mission permanente de l'Observateur de l'Orqanisation de libération de la

Palestine auprès des Nations Unies pourraient être déclarées illéqales. A cet

éqard, nous approuvons ent ièrement les communiqués publiés p·ar le Mouvement des

pays non alignés et l'Orqanisation de la Conférence islamique a insi que la position

adoptée par le Comité pOur l'exercice <'les droits inaliénables du peuple

palestinien. Cette décision du Sénat des Etats-Unis s'ajoute à la série de mesures

récemment adoptées par les pouvoirs exécutif et législatif nu pays hôte à l'égard

de plusieurs missions permanentes auprès des Nations tlnies. Cela n'est pas

seulement un acte manifestement illégal et contraire li l'Accord relatif au siège de

l'Organisation des Nations Unies, mais aussi une mesure tennant à discréditer l'OLP

devant l'opinion américaine et à nuire aux intérêts de l'OLP tandis que les

Nations Unies redoublent d'efforts pour rechercher un r~lement iustp., qlobal et

durable <'le la question du Moyen-Orient et une solution à la question de Palestine.

-
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Enconaluaion, je suis convaincu que la conununaut~ internationale va

intensifier ses efforts pour soutenir la juste cause du peuple arabe de Palestine,

y compris la r&alisation de son droit inaliénable à créer son propre Etat.

Toutefois, pour qu'une solution juste soit apportée à la question de Palestine et

pou.r qu'une caix stable soit a88ur&edans la région, il est nécessaire qu'Israël

renonce à sa politique cJlaqresslon, d'OCcupation et d'annexion et retire ses forces

de tous les ter rHoires qu' il occupe depUis. 1967. Nous croyons que la lutte

héroïque menée par le peuple palestinien pour sa libération nationale connaîtra une

fin victorieuse et que les Nations Unies apporteront à cette cause une contribution

notable.

M. AI,-GHAlLANI (Clman) (interprétation de l'arabe) La question qui est

actuellement soumise A l'examen de l'Assemblée générale est aussi vieille que

l'Organisation el1ft-mêœ. Il s'aqit en effet d'une question qui retient

l'attention de l'A8sembléoe depuis sa première session et qu'elle n'a cessé

dl examiner tout au lonq de ces quatre décann! es.

La question de Palestine est bien connue de tous; elle est au coeur du

problème du Moyen-Orient. Elle est exa.minée chaque année à l'Assemblée générale,

dans les qrandes COI'l\l1ilissions, dans des comités 8p~ciaux, au Conseil de sécurité,

dans des conférences et dans de nOimbreux colloques. Malgr~ tout cela, les mesures

~Bitives qui auraient pu permettre de réqler cette principale question

humanita ire, conformé_nt aux r ésalut ions du Conse il ne sécud té et ne l'Assemblée

générale, n'ont malheureusement pas été prises jusqu'à présent. Cet état de choses

a rendu le problème encOre plus complexe, à tel point qu'il s'agit aujourd'hui

d'une des questions les plus lourdes de menaces pour la paix et la sécurité

internationales et pour la paix dans la réqion. La détérioration de la situation

~rte atteinte à la crédibilité de la communauté internationale et remet en

question ses tentat ives, par l'intermédiaire des Nations Unies, ne défendre les

principes consacrés par la Charte.

La situation au Moyen-Orient est passée au premier plan en 1967, lorsque le

Conseil de sécurité adopta la rholution 242 (1967). A l'époque, Israël rejeta

cette résolution et, jusqu'à ce jour, refuse encore de l'appliquer. Les

Nations Unies n' ont pas été en mesure n 'obliqer Israël à respecter la résolution.

Le fait qu'Israël ait intensifié seB actes d'agression et poursuivi sa politique

d'occupation a conc1uit les Nations nnies à adopter des résolutions successives.
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M. Al-Gha ilani (OrnanL

Au moment où le monde se félicite de la volonté de la majorité écrasante ~e la

comnunauté internationale de trouver un règlement rapide à la quest ion dont

l'Assemblée est saisie et où il invite les cinq membres permanents du Conseil de

sécurité à sortir au plus vite de l'impasse actuelle et à tenir une Conférence

internationale de la paix sur le Moyen-orient, avec la participation de toutes les

parties concernées, le peuple palestinien, qui continue à souffrir sous

l'occupation israélienne, espère que la tenue cl' une telle conférence sera un moyen

de réaliser ses droits légitimes, y compris le droit à ll autùdétermination dans son

pays, dans sa patri e. Le s peuples de toute la région BOuhai tent que la conférence

permette d'aboutir à une paix honorable, juste et durable.

Les circonstances qui ont conduit à l'accord entre les parties au conflit du

Moyen-Orient quant à l'importance de parvenir à la paix fournissent une occasion

majeure qu'il importe de saisir. Si tel n'est pas le cas, la paix ne sera jamais

établie dans une réqion du monde qui présente les plus grands danqers. L lAssemblée

qénérale est invitée à oeuvrer à la convocation à bref d~lai de la Conférence

internationale sur la question de Palestine et sur la situation au Moyen-Orient, de

manière à ce que la paix soit rétablie dans la réqion.

En terminant, ma déléqation tient à féliciter le Secrétaire qénéral des

Nations Unies et ses collaborateurs des efforts qu'ils ont consentis concernant la

question de Palestine et la situation au Moyen-Orient. nans son rapport, le

Secrétaire général reconnaît qu'il existe cHfférents facteurs, tant positifs que

néqa t ifs. En appuyant ce rapp:>rt, nous espérons ard emrnent qu'une conférence

internationale de la paix sera hientôt convoquée et que les ravaqes de la quer re,

les pertes de vies humaines et les néplacements de populations seront évi tés dans

la région du Moyen-orient.

M. flASENDWAH (Yémen) (interprétation de l'arabe) : .Tlai l'honneur

d'intervenir au nom des deux parties du Yémen, le Nord et le Surl, à savoir la

République arabe du yémen et la République démocratique populaire du Yémen.

La discussion de la question de Palestine au cours de la présp.nte session de

l'Assemblée générale revêt une importance particulière. En effet, cette discussion

coïncide avec le soixante-dixième anniversaire de la néclaration Ralfour, le

quarantième anniversaire ne la création de l'Etat n'Israël en vertu ne IR

résolution sur le partaqe de la Palestine arabe et avec le fait que deux décennies
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se sont écoulées depuis qu'Israël a mis la main sur le reste ne la Palestine, à

savoir la bande de r.aza, la Cisjordanie et la ville sainte de Jérusalem, après

avoir aqressé l'Egypte, la Syrie et la Jordanie en juin 1967.

Il Y a cinq ans, en juin 1982, Israël envahissait le Liban aux fins ne

liquider l'existence des Pale st iniens. Cette invasion fut su ivie de massacres

effroyables et impitoyahles nans les camps palestiniens de Sabra et de Chatila,

faisant des centaines de victimes parmi les réfugiés palestiniens désarmés, dont

des femmes, des vieillards et nes enfants. Ce sont là de tristes souvenirs qui

montrent clairement l'ampleur du drame qui frappe le peuple frère de Palestine,

dont les fils sont toujours eXpOsés aux assassinats, aux empr isonnements et aux

expulsions de masse au seul motif qu'ils réclament ce droit qaranti aux autres

peuples, celui de vivre libres dans un F.tat indépendant, sur leur propre territoire

nationa 1.

Si l'Assemblée qènérale a garanti, par sa résolution 181 (II) de 1947, la

création d'un Etat juif, elle n'a pu jusqu'à présent, et bien que 40 années se

soient écouilles depuis l'adoption de cette résolution, qarantir la création d'un

Etat arabe.·

* M. Wijewardane (Sri Lanka), Vice-président, assume la présidence.
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Mais les choses ne se sont pas arrêtées à l'expropriation d'une partie de la

Palestine pour y créer un Etat juif. Israël a spolié l'ensemble de la Palestine et

elle poursuit ses actes, puisqu'il voit que l'organisation des Nations Unies est

incapable d'irrposer la mise en oeuvre de ses multiples résolutions.

C'est ainsi qu'Israël pratique une politique d'oppression iniuste contre le

peuple palestinien à l'intérieur et à l'extérieur de sa patrie et ce avec l'appui

milita ire et autres de ses amis. Ceux qui connaissent les complota et les actes

d' agression perpétrés contre le peuple palestinien, ceux qu i connaissent ce par

quoi le peuple palestinien est passé depuis le mandat bd tannique savent qU'aucun

autre peuple dans l'histoire de l'homme, sinon les peuples ~e Namihie et d'Afrique

du Sud, n'a souffert d'Un drame aussi accablant que celui du peuple palestinien.

Les étrangers dans cet Etat arabe sont neVenl.1S les diriqeants et les maitres, alors

que le peuple de cet Etat est perskuté, se trouve emprisonné ou vit cOI\Il:le réfuqié

dans des Etats arabes voisins. Des Palestiniens en exil n'ont pU et ne peuvent

plus entrer en contact avec les autres membres de leur famillel ils ressassent sans

ceSSe leurs souvenirs sans savoir quand ils pourront revenir dans leur pays. Ils

en ont été éloignés par les autorités d'occupation et des Palestiniens se sont

trollVés exposés à la mort à maintes reprises en raison des rair1s aériens menés par

l'armée et la marine israéliennes contre les camps de réfuqiés palestiniens ou à

travers les opérations terroristes sauvages entreprises par r1es band~s de

mercenaires.

Nombre de Palestiniens sont devenus martyrs dans de nombreuses capitales du

monde. Comme nous tenons à ne pas épuiser le temps alloué à cette séance, nous ne

citerons pas les noms de toutes les victimes de ces terroristes israéliens à

l'intérieur de la Palestine qu'ils occupent par la force et à l'extérieur même de

la Palestine, chaque fois qu'ils le peuvent.

Dans une tentative de tromper la communauté internationale, le Ministre des

affaires étranqères de l'entité israélienne, ShiJ'l'On Peres, au cours de la

discussion générale qui a eu lieu dans la présente sesaion, nous a parlé du désir

de paix de son gouvernement. Il est venu porteur de meneonqesi il a oublié que la

voie de la paix est bien tracée, car les Nations tlnies, nans la résolution

38/58 (1983) ont prévu la convocation d'une conférence de ~ix au Moyen-Orient, à

laquelle participeraient toutes les parties concernées, dont l'OLP, sur une base
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dl éqali té T tous les Eta ts permanents du Conseil de sécuri té partie iperaient

~alement à cette conférence. Nul ni ignore quelle partie refuse la convocation de

cette conférence qu i rejette par conséquent la paix. S'agit-il des Palestiniens

qui ont déclaré et C]l.1i cent inuent de déclarer au monde entier, y compris hier, par

l'intermédiaire de M. ~addoumi, qui a fait une déclaration du haut de cette tribune

annonçant qu'ils sont prêts à participer à cette conférence lorsqu'elle sera

convoquée ou s'agi t-il des Israéliens dont le Premier Ministre continue de déclarer

~'il refuse la convocation de cette conférence et rejette la résolution des

Nations tlnies préconisant la tenue d'une telle conférence? Quelle est donc la

partie qui refuse et rejette la paix?

Toute paix basée sur la reconnaissance des droits léqitimes du peuPle

palestinien sera rejeté-e par Israël, car on sait que la solution de la question de

Palestine est le seul moyen d'instaurer une paix juste et durable au Moyen-Orient.

Nous saluons les efforts louables déployés par le secrétaire général des

Nations Unies et ses collaborateurs qui nous ont présenté un rapport sur la

situation au Moyen-Orient. NOUs sommes conscients du fait que le rapport ne peut

décrire dans tous les détails les pratiques criminelles arbitraires d'Israël contre

le peuple palest inien désarmé. Il faudrait des milliers et des milliers de paqes

~~ détailler tout cela; le rapport révèle toutefois les crimes oes autorités

israéliennes dloccupation qui vont du déni des droits et des libertés de l'homme

aux meurtres perplHrés ouvertement.

Récemment, noua avons appris les pratiques du Shen Beth contre les prisonniers

palestiniens. Noua avons fini par apprenore tout ce qui a été commis par les

re~nsables des services secrets israéliens. Nous avonS été mis au courant des

moyens de torture qu'ils emploient et de leur façon d'obliqer les tribunaux à

condamner les suspects. Toutefois, ils ont été encouragés en cela par les

diriqeants cl 1 Israël, li tel point que ce scanr'lale est sans cesse évoqué par la

presse.

A cette occasion, nous en appelons au secrétaire qénéral afin qu'il continue

Ses efforts jusqu l li la convocation de la conférence internationale de paix malqré

le rejet de cette conférence par Israël. Nous espérons que la résolution prévoyant

la convocation de cette conférence ne subira pas le même sort que les autres

résolutions précédentes concernant la question de Palestine et la solution du

conflit i s ra élo-a ra he.



Nous tenons à rendre hommage au Comité spécial pour l'exercice des droits

inaliénables du peuple palestinien, sous la direction de M. Barré. Nous remercions

ce corni té pour les efforts qu'il a déployés pour s'acquitter des taches qui lui ont

été conf.iées par l'Assemblée qénérale.

Nous saluons également le Comité enquêtant sur les pratiques israélienn,es clans

les ter ritoires arabes occupés et l'UNRWA, qui viennent en aide au peuple

palestinien jusqu'à ce qu'il puisse obtenir son droit à l'autodétermination et à la

création d'un Etat indépendant sur son sol national.

Depuis la création de l'Etat d'Israël, il y a 40 ans, le peuple palestinien

continue sa lutte légitime pour recouvrer ses droits mais, depuis l'agression de

juin 1967, Israël a mis la main sur l'ensemble de la Palestine, profanant tout le

sol de la Palestine. L'entité israélienne ne doit son existence qu'à sa politique

fondée sur l'agression, la violence, l'expansion, le peuplement. ~on histoire

reqorge d'agressions par ses pratiques contre les Palestiniens, soit avant ou après

la création de l'Etat d'Israël. Cet Etat mérite notre condamnation.

iJi
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Israël rejette la paix car la paix ne lui permettrait plus de pratiquer sa

politique d'expansion et d'aqression contre ses voisins.

Israël n'aurait pas ditf'ié la communauté internationale sans l'appui

inconditionnel et. sans limite des Rtats-unis t'l'Amérique. Ils utilisent tous les

moyens possibles et illl.aqinables pour appuyer Israël dans les tribunes

internationales, à telle enseiqne que nous ne savonfl plus qui diriqe qui. Israël,

par exempl e, ne réserve pas un traitement honorable aux citoyens américains de

souche palestinienne ou arabe et malqré cela, ses relations avec les Etats-Unis ne

sont pas affectées.

Les partisanfil d'Israël n'hésitent pas à tuer des citoyens américains d'oriqine

arabe à 11 intilr leur des 'P.tats-Unis. Cependant Israël et ses supporteurs demeurent

inoocents aux yeux deR juges américains. Israël commet des actes d'agression

contre les Palestiniens civils désarmés, tue des Palestiniens, les emprisonne, les

ex~l8e, et rnalqrè cela, aux yeux nu Gouvernement américain et du Congrès, Israël

demeure un Rtat (~i reapeçte les droits et les libertés de l'homme. Le zèle du

GOuvernement amér ica in est tel que le Congrès américain entend prendre une décision

portant fermeture def! bureaux de llOLP auprès des Nations Unies, après avoir décidé

la clôture ("le leur bur~a:tl d'information à Washington, violant ainsi l'accord avec

le pays hôte des Nations Unh~f3 et cela, pour plaire à Israël. Si une telle

décision était l'l.pp!iquée, elle constituerait un nrécédent c'Ianqereux pour les

délé-gations dp,s pays llu'!I't\i:nes de l'Orqanisation des Nations Unies, car le fait que

l'otp ait été accepté co~ obBtHwteur auprès des NationR Unies n'est pas dG à une

décision oril'Je par l 'adl111inistration américaine mais à une résolution émanant de

l'Assemblée qénérale. Il est grand temps que l'arlministration américaine réexamine

sa position, qui ne doit plis s'inspirer de sa position partisane et favorable

envers Israë l.

Nous savon!! que le peuple c'les Etats-Unis d'Amérique a mené une lutte héroïque

et a beaucoup enrluré r:o ur l'indépendance nationale et, par conséquent, il devrait

comprendre la lut te du peuple palest inien pour recouvrer ses tiroits lég i times

plutot que n'appuyer Israël qui occupe la Palestine et qui nie les c'lroits du peuple

palestinien. Lefl Etat!'1-lJnis (l'Amérique, aujourd'hui plus que jamais, devraient

s'opposer à l' <'le roqaoce d'Israël, li son défi de la volonté internationale

représenté par "on rf~fll.!l (1e mE'!ttre en oeuvre les résolutions prévoyant le retour

des Palestinif'ns sur leur 001 national et prévoyant qu'Israël doit renàre à la

SYrie et all Lihan leFl territoires qu'il occupe.

~_d



M. Ra sendlofah (Yémen)

La Conférence internationale de paix prévue par une résolution de l'Assemblée

générale fournira une occasion historique pour instaurer la juste paix au

Moyen-Orient.

Israël, qu'il s'agisse de la Palestine, du Sud-Liban ou du Golan agit tout

comme le régime de Pretoria agit en Afrique du Sud, en Namihie et en 1\oqola. Ces

deux régimes, israélien et sud-africain, représentent les deux côtés de la même

médaille.

Les dirigeants d'Isra.ël doivent se plier à la volonté de la cOl1lll'tlunauté

internationale, de même que l'Afrique du Sud doit se plier à cette mêm'e volonté en

ce qui concerne les peuples de la Namibie et de l' Afr ique du Sud. Le peuple

palestinien poursuivra sa lutte sous la direction de l' OLP, son seul représentant

léqitime. Les peuples qui luttent pour leur indépendance réussiront h triO't'lPher

finalement. Les colonialistes et les racistes seront partout défaits.

M. KANE (Mauritanie) : Il y a à peine quelques jours notre assemblée

examinait la question de la politique sud-africaine d' apartheid dont l'essence est

un déni flaqrant à la valeur humaine et un défi à toutes les normes du droit

universel. Aujourd'hui, nous traitons de la politique d'Israël en Palestine

occupée: l'une comme l'autre politique, si elles ne sont pas tout à fait

identiques, présentent néanmoins des caractéristiques et des expressions si

semblables qu'on croirait qu'elles puisent leurs sources dans la même idéoloqie

elles s'appuient toutes deux en effet sur des conceptions discriminatoires et

utilisent la force pour se maintenir. ~algré les réprobations et les condamnations

de la communauté internationale, les systèmes qu'elles incarnent continuent à

fouler aux pieds toutes les normes et les pr inc ipes du dro it internat ional au

mépris de toute morale et de toute humanité. Et c'est peut-être cette

caractéristique commune des deux politiques qu'avait déjà entrevue l'architecte de

l'apartheid, le sinistre docteur Verwoerd lorsque en 1961, ici même, il s'écriait

en réaction à ce qu'il considérait comme une incartade d'Israël pour son vote de

condamnation de la politique d'apartheid

"Qu'on ne vienne pas me dire qu'il v a une différence entre les deux pays du

fait que l'un se fonde sur la séparation des races et l'autre sur celle des

re Hg ions. Si la diser i minat ion est condamnable dans un cas, elle l'est dans

l'autre •.. Les Juifs ont pris le territoire d'Israël aux ,l>,rabes qui Y

vivaient depuis 1 000 ans; en cela je les approuve ... Mais Israël est comme

nous, un pays d'apartheid... "

'$Xi
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ces parole!!> prënnent tout: leur sens lorsqu'on examine l'évolution de la

question de la Palestine depuis que l'ONU a décidé par sa résolution 181 du

29 nove.,re 1947 d'entiriner le plan de partage du pays que lui avait proposé la

COllllisslon spéciale de,s Nations Unies sur la Palestine, créée quelques mois

auparavant par une session extraordinaire. De ce plan sont nés Israël et le

problème palestinien: pour paradoxal que cela puisse paraître, cette solution ne

résolvait ni le problème des Juifs et encore moins celui des Palestiniens qui au

fil des années, allait connaître des d~"eloppements dramatiques du fait de la

politique et des pratiques israéliennes. Expulsé en grand nombre de son territoire

national, le peuple palestinien allait alors connaître les vicissitudes de l'exil

FOur ceux qui partaient, de la domination pour ceux qui restaient. sa situation

dans les deux cas 'talt préeaire Mis elle empira)) la suite de l'agression

israélienne de 1967 contre lee territoires arabes, qui vit un second flot de

Palestiniens prendre le chemin de 11 exil pendant qu 1 Israël s'installait dans ces

terres acquises par la force dont la totalité de la Palestine, y compris Jérusalem.

- •



En dépit du principe universellement reconnu de l'inanmissihilité de

l' acqu isi tion des ter ri toires par la force et des provisions pert inent.es de la

Convention de Genève du 12 août 1949 relatives à la prote-ction des personnes

civiles, Israël semble s'être installé définitivement dans ces territoires et

s'évertue à transformer le visage des terres acquises malgré les protefltations de

ses habitants arabes et les appels de la communauté internationale. C'est ainsi

que sa politique d'annexion et de peuplement de ces terres commencée avec

l'occupation est devenue systématique à partir de 1977. Des restrictions sans

nombre aux droits des Palestiniens de s'exprimer, de circuler librement ou de

former des associations sont continuellement renforcées. l,a politique dite de la

main de fer est poursuivie sans relâche afin de contenir le sentiment populaire et

restreindre les activités d'opposition à l'occupation. En un mot, Israël a mis en

place tout un arsenal politico-juridique dont le caractère répressif n'a rien à

envier à celui de l'apartheid.

Face à cette situation, le peuple palestinien, las d' at tendre le redressement

des torts qui lui avaient été fai ts, a dû se résoudre à enqaqer, sous la c'l irection

de Son unique et léq i time représentant l' Organisat ion de libéra t ion de la Palest ine

(OLP), la lutte nationale de libération pour affirmer son existence en tant que

peuple. Malgré les rigueurs de l'exil et celles plus draconiennes de l'occupation,

il fait face avec courage et détermination à toutes les tentat ives v isant à

dénaturer son combat juste et héroïque pour le recouvrement de seS droits

inaliénables à 11 autodétermination, à l'indépendance et au retour dans ses foyers.

La Mauritanie, comme elle l'a toujours été, reste 50110aire de ce juste combat

et salue la mémoire de tous les héros tombés au champ (l'honneur. Rlle réaffirme

son soutien indéfectible à la cause du peuple palest inien et loue les lourds

sacrifices qu'il consent dans son combat héroïque sous la direction de l'OLP.

Devant cette grave situation qui prévaut p.n Palestine occupée, la communauté

internationale n'a cessé de réclamer d'Israël le retrait total des territoires

arabes occupés. Par diverses résolutions, elle l'a invité à mettre un terme à son

occupation, à sa politique répressive et à toutes les Actions visant à aliéner

l'héritage historique et les biens des Palestiniens et en particulier le caractère

de la ville sainte d'Al Quods. Mon gouvernement, comme tOllS les pavs musulmans et

tous ceux épris de paix et de justice, re;ette la loi fondamentale du 13 ;ui11et

1980 par laquelle le réqime d'Israël a décidé unilatéralement d'en faire sa

capi tale.
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Depuis la création d'Israël, le Moyen-Orient et la Palestine en particulier

sont devenus des foyers de te:nsion permanente sur fond de tragédies humaines

rkurrentes. En 19<48, sur un total de 1,3 million d'Arabes palestiniens qui

vivaient dans ce territoire, 750 000 ont peis le chemin de l'exil, rejoints presque

19 ans plus tard, en 1967, par une seconde vague de plus de 500 000. Aujourd'hui,

ces réfug lés conat ituent environ la moitié de la populat ion palest inienne. Non

content de les avoir poussés à l'exil dans des conditions dramatiques, l'Etat

d'Israël les pourchaSSe jusque dans les pays où ils ont trouvé refuge. Les scènes

révoltantes de massacres de Deir Yassin naguère ou, encore plus près de nous,

celles de Sabra et de ChaUla sont encore vivantes dans les esprits et attestent de

la cruautl! et de l'inhumanité du réqime fasciste qui les a permis et exécutés.

Pendant très longtemps le monde soumis à la propagande du régime d'Israël n'a

perçu des atrocités de ce pays que l'aspect des réfugiés. Il est cependant

réconfortant de constater que depuis le début des années 70 il prend de plus en

plus conscience de la vraie nature de ce système d'occupation et d'oppression qui,

corrrnetoos les r6<t i mes de ce genre, ne se perpétue que grâce à la force et au déni

des droits élémentaires des peuples. C'est ainsi qu'en décembre 1969, l'Assemblée

qénérale reconnaissait formellement que:

le problème des réfugiés arabes de Palestine provient du fait que leurs

droits inaliénables, tels qu'ils sont énoncés dans la Charte des Nations Unies

et dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, leur sont déniés."

[résolution 2535 A (XXIV) 1

Allant plus loin, elle réaffirmait par sa résolution 3236 (XXIX) du

22 noverrbre 1974 les droits inaliénables du peuple palestinien, y compris son droit

à l'indépendance et il la souvera ineté nat ionale et le àroit de retourner dans leurs

foyers et leurs biens. Rlle reconnaissait, en outre, le droit de ce peuple de

recouvrer ses c'lroits "par tous les moyens conformément aux buts et principes de la

Charte des Nations Unies".

Pour assurer le suivi de ces résolutions relatives à la Palestine, elle

créait, le 10 novembre 1971, le Comité pour l'exercice des àroits inaliénables du

peuple palestinien, qui depuis cette date et sous la direction avisée de ses

présidents successifs n'a cessé d'attirer l'attention du monde sur la gravité de la

situation qui prévaut en Palestine et sur la nécessité d'une solution rapide.

Cette année encore, le rapport A/42/35 qu'il soumet à notre considération

rnérite les élCXles ~e notre assemblée à cause du sérieux, du réalisme et de la

pertinence qui le caractérise. MOn pays tient à saluer le dévouement et la



M. Kane (Mauritaniel

lucidité avec lesquelles ses membres, en particulier son président, l'Ambassadeur

Massamba Sarré, de la République soeur du sénéqal, s'acquittent de leur mandat.

Qu'ils trouvent ic i l'expression de notre reconna issance et de nos encouragements.

Le travail conjugué du Comité pour l'exercice des droits inaliénables du

peuple palestinien et de l'Assemblée générale a déjà permis depuis la Conférence

internationale de Genève sur la Palestine, en 1983, ne concevo ir un programme

d'action pour la réalisation des droits des Palestiniens dont le proqramme

d'application devrait commencer par la convocation, sous les auspices des

Nations Unies d'une conférence internationale de la paix au Moyen-Orient. Rn d'pit

de l'acceptation de cette idée par les diverses parties arabes intéressées,

celle-ci n'a pu voir le jour jusqu'à présent à cause du refus obstiné d'Israël. Il

semblerait toutefois selon le dernier rapIX'rt A/42/277 du secrétaire qénéral, daté

du 7 mai 1987, qu'une volonté générale existe de prendre en considération diverses

possibilités pour une formule acceptable de négociation, mais que les vues

diffèrent toujours à la fois sur la forme que devrait revêtir la Conférence et sur

la manière dont elle devrait être préparée. Mon pays est d'avis que tout devrait

être mis en oeuvre pour parvenir à l'organisation rapide de cette conférence car

son retard signifierait des souffrances accrues pour le peuple palestinien et les

peuples de la région. Mais Israël est-il prêt à se détourner de sa politique de

force pour répondre positivement enfin aux efforts et aux appels de la communauté

internationale?

M. SEIN (Israël) (interprétation de l'a nqlais) : Monsi eux: le Président,

comme mes collègues et moi-même, vous devez sans doute vous sentir impuissant et

incapable d'arrêter la répétition futile et interminable de ce "débat" année après

année. Vous aussi devez avoir un sentiment de déjà vu. Est-ce hien ce que

l'Assemblée générale des Nations Unies est censée faire? L'idée n'était-elle pas

d'essayer de surmonter les différends, de rechercher des accords? Cette assemblée

n'était pas censée servir d'arène au nébat de différenns à la seule fin de les

perpétuer. Des accusations sans fondement ne sauraient être le moyen de créer une

atrrosphère e!1lJreinte de bonne volonté et de bon sens, si indiRpensables à

l'instauration de la paix au Moyen-orient.
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La première. question qui vient à l'esprit est la suivante : pourquoi ce point

de l'ordre du ioor est-il intitulé "Question de Palestine"? Pourquoi une question,

pourquoi pas une réponse? Et où est la Palestine? Est-ce le territoire qui était

autrefois son mandat britan.nique? C'est ce que prétend l'OLP. L'article 2 de sa

charte parle de la Palestine de la manière SUivante

"La Palestine avec l!HUI limitas qui existaient à l'époque du mandat britannique

constitue une unité territoriale indivisible."

La notion de Pa lest ine de l t OLP inc1 ut donc non seulement Israël, la Judée, la

samarie et Gaza, mais également le Royaume hachémite de Jordanie. L'aLP déclare

plus loin à l'article 19 de sa charte:

"Le partage de la Palestine en 1947 et la création d'Israël sont

fondamentalement nuls et non avenus, quel que soit le temps écoulé depuis

lors•.• "

Autrel1llnt dit, l'OLP cherche AI liquider Israël et à s'ell'parer de la Jordanie.

si ce sont là &es revendications, on comprend parfaitement pOurquoi la

Palestine reste une question à laquelle aucune réponse raisonnable ou concrète ne

peut être apportée. Cela nous conduit également à penser que le ti tre même de ce

débat n'est gu' un euphé.isll'Ie.

Dans cette assfiH'wlée, nous avons l' habi tude des euphémismes. Au cours du

d~bat généra l, il n' y a pas de débat~ seulement (les déclarations; les représentants

permanents sont tous te>mpora ires et, ce qui est plus grave, des campagnes

antisémites et antijuives Se cachent BOUS l'euphémisme d'antisionisme. Dans ces

murs, nous entendons un représentant parler de "la sale tête de sioniste" d' un

autre représentant. Les représentants peuvent-ils croire cela: "une tête de

sioniste"? Cela ne leur rappelle-t-il pas des expressions analogues qui avaient

cours dans les ann~e 8 30 et 40 et qui ont abouti à l' holocauste et à ses 6 millions

de victimes juives, ou étaient-ce seulement des victimes "sionistes" qui ont été

brÛlées dans le B fours cl 1 Auschwi tz? Souvenez-vous des paroles du révérend Marti n

Luther King, ,Jr., qui disait à des étudiants à l'Université Harvard dans l'une des

dernières allocutions qu'il a prononcées avant d'être assassiné en 1968 :

"Lor 8que les qens cr i tiquent le sionisme, ils veulent parler des Juifs. Vous

parlez d'antisAmitisme."

___________.-_d



arabe ..• "

Parfois, certains Arabes se laissent aller et parlent différemment du

sionisme. Prenez, par exemple, Elias Farah, lladjoint de Michel Aflaq, le

fondateur du parti Baath. Voici ce qu'il disait dans The New Yorker du

10 octobre 1987

"Nous avons beaucoup en commun avec le sionisme, dont l'objectif est une

renaissance juive. Le nôtre - parlant du Baath - c'est la renaissance

Ce titre "Question de Palestine" est-il un autre euphé11ll.isln,e? Je cra ins que ce

débat tende vraiment à mettre en doute le nroit inaliénable d'Israël d'exister. Ce

qu'ils voulaient vraiment, rrais qu'ils n'ont pas osé faire, c'était intituler ce

débat "Question d'Israël".

Sovez rassurés: Israël n'est pas une question; c'est une réponse, une réponse

aux prières de millions de personnes, l'accomplissement du rêve sioniste et des

aspirations de nombreuses qénérations, comme l'a reconnu Elias Farah par

inadvertance. Israël est là pour rester, même si certaines déléqations voudraient

qu'il n'ait jamais existé.

La vérité est que pour certaines déléqations, le problèl'!le n'est pas l'absence

d'un autre Etat arabe au Moyen-Orient. Leur problème tient plutôt â la présence, à

l'existence même, d'Israël. En entendant certaines dèclarations faites à

l'Assemblée, on pourrait en conclure que les pays arabes et les Arabes palestiniens

sont vraisemblablement tous victimes de l'agression israélienne. Mais la

répétition de mensonges flaqrants et la déformation des faits n'en font pas pour

autant une vérité. On ne Peut pas effacer les faits de l'histoire; et les faits

sont que tant Israël que les Palestiniens sont victimes de l'aqression continue de

certains pays arabes. En outre, ce sujet ou ce problème ou cette question, co~

on l'appelle ici, n'a pas commencé en 1967. L'histoire n'a pas comm'encé avec la

querre des Six jours.

A la suite de la première guerre Jrondiale, la !=>ociété des Nations a réaffirmé

les droits du peuple juif dans sa terre d'origine. Apr~s la seconde querre

mondiale, l'Assemblée générale, le 29 novembre 1947, a confirmé le droit

inaliénable du peuple juif à son Etat dans ce qui avait été jusqu'alors la

Palestine sous mandat britannique. L'Assemblée qénérale envisaqeait la paix entre

Israël et les Palestiniens, mais les Etats arabes ont rejeté cette proposition.

M. Re in (! sraëlL
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Le lS mai 1948, le jour Où Israël a obtenu son indépendance, cinq armées arabes ont

attaqué, dé,clarant o'uvertel'llent que leur intention était de détruire l'Etat juif.

Cela est apparu tr&s cla ireJ!llent au monde entier. Rcoutons la description

faite par le Ministre des affaires étranqères de l'Union soviétique. A la

29ge séance du Conseil de sécurité, le matin du 21 mai 1948, Andrei Gromyko,

Ministre des affaires ét.ranqères, dèclarait ce qui suit

-La délèqation de l'URSS ne peut manquer d'exprimer l'étonnement que lui cause

l' at titude adopt&e par lEts Etats arabes dans la question palestinienne; nous

sommes tout particulièreJ!llent surpris de voir que ces Etats, ou du moins

certains dlentre eux, se sont décidés ~ envoyer les troupes en Palestine et à

prendre des mesures militaires dans le but d'anéantir le mouvement de

libération nationale qui se manifeste dans ce pays."

Le mouvement de libèration nationale, dont M. Gromyko disait que les Arabes

voulaient le suppriJ!l!ler, était, bien sOr, le sionisme, le mouvement de libération

nationale juif et celui d'Israël. M. Gromyko poursuivait:

-Nous n'avons connaissance d'aucune invasion du territoire dlun autre Etat par

les forces armées d' Israël, sauf en cas de léqitime défense, lorsqu' il a dû

repouss.er les attaques des forces armées d'autres Etats sur le territoire

israélien. C'était de la légitime défense au plein sens du terme."

(Documents officiels du Conseil de sécuri~, 29ge séance, p. 7).

A la 302e séance du Conseil de sécurité, le lendemain, le samedi 22 mai 1948

après-midi, le représentant américain, M. Warren Austin disait au Conseil

- ... j'estime que nous ne s,aurions passer sous silence le caractère

international de cette rupture de la paix. Les preuves les plus fortes et les

plus importantes que nous ayons sur cette question, nous les tenons

probablement des pays dont les cinq armées ont envahi la Palestine et qui ont

eux-mêmes reconnu qu' ils y poursuivent une querre ..•

Nous avons donc, en ce qui concerne la violation de la loi

internationale, la preuve la plus forte, à savoir l'aveu même de ceux qui se

sont rendus coupables de cette violation." (Documents officiels du Conseil de

sécurité, 3028 séance, p. 41 et 43).



C'est ce même El-Haj Amin Al-Husseini qui a lancé cet appel aux pays arabes

en 1948

"Cette guerre sera une guerre d' exterminat ion et un massacre de qrande

envergure dont l'histoire se rappellera tout comme les massacres monqols et

les croisades."

Mais personne ne l'a mieux dit que El-Haj Amin Al-Hussieini, le mufti de

Jérusalem. Husseini ne s'est pas contenté d'envoyer un télégral'1!lme de félicitations

à Adolf Hitler lorsque les nazis ont promulgué les lois racistes de Nureooerq

en 1935. Il ne s'est pas non plus contenté d'envoyer une let tre personnelle à

Hitler, en 1939, pour le féliciter de "ses grandes victoires politiques et

militaires". C'est ce même mufti de Jérusalem qui a rencontré Hitler, à Berlin, le

28 noverrbre 1941 et qui a collaboré avec lui à la ·solution finale", comme on l'a

appelée, en recrutant une brigade SS musulmane.

D'ailleurs, soit dit en passant, on se souviendra que ce nlétait pas une

brigade arabe mais une brigade sioniste qui a lutté aux côtés des Alliés en Europe

pour liquider le nazisme, le fascisme et le racisme BOUS toutes ses formes et

mani festations.

M. Be in (Israël)
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A l'époque, les Arabes nlont pas refusé d'accepter la responsabilité de leur

agression. Au contraire, il l'ont revendiquée. M. Jamal AI-Husseini, représentant

le haut comité arabe, considéré à l'époque conne représentant les Arabes

palestiniens, a dit au Conseil de sécurité, à sa 283e séance, dans la Boirée du

vendredi 16 avril 1948

"Le représentant de l'Agence juive nous a dit hier qu'ils n'étaient pas

des attaquants, que c'était les Arabes qui avaient CClIm'Ilnencé les combats. NoUS

ne l'avons pas nié. Nous avons dit au monde entier que nous allions nous

battre."

Et le secrétaire général de la Ligue arabe, le général Azza1'll Pasha, déclarait

le 15 mai 1948, le jour où cinq armées arabes ont envahi l'Etat nouveau-né

d'Israël

OOP/RG

"Je déclare la guerre sainte, ô mes frères musulmans: Tuez les Juifs,

tuez les tou s!"

C'était le mufti de Jérusalem qui parlait.

Cette tentative d'exterminer llEtat juif et ses habitants a ~choué. Mais

l'aqression contre mon pays a continué.
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En 1956, des infiltrations d'irréguliers ont été organisées en Israël. Des

attaques terroriste's et des incursions d'armées réguUères ont causé des centaines

de vietiraes et ont perturbé la vie normale et la skurité de la circulation dans

toute la partie mltridionale du pays.

Cela Il provoqué la cal'tlPllqne du Sind, au cours de laquelle Israël a détruit

les bases des feddayins d,ans le sinaï. Mais là encore, à peine les agresseurs

avaient-ils pans' le'unJ blessures qu'ils se prépara ient déjà à l' at taque suivante.

Et en 1967, ils haient prats.

En !!Mi 1967, le détroit de Tiran Il été fermé aux navires israéliens, les

forces des Natio,ns Unies ont re'Çu l'ordre de quitter le Sinaï, et les armées arabes

sont venues s'installer dans cette pèninsule avec l'objectif ouvertement déclaré

d'attaquer Israël. c'est CE! qui a déclenché la guerre des six jours. Israël a

insta1'll'!'lent dsand6 à son vo191n de l'est de ne pas part iciper à cette guer re, ma is

ce voisin a ignoré eet a'ppelet Il attaqué Jérusalem. Six jours plus tard, lorsque

l'attaque arabe eut èt6 repouss6e, Israël s'est trouvé maitre de la Judée, de la

samarie, de Gaza et du SinaI, le tetrain à partir duquel les armées arabes avaient

lancé leurs attaques l!IIeurtrières contre Israël.

Mais à nouveau, en octobre 1973, le jour de 'tom l(ippour, le jour le plus sacré

du calendri er j uit', deux armées arabes ont lancé une attaque surpr ise contre

Israël. Même dans cee eon,ditions, Israël III finalement réussi à repousser les

envahisseurs.

Si a'9ression il y li eu, ce n'était pas le fait d'Israël. C'était une

agression d iri949 contre Israël. Depuis qu'il a vu le jour, Israël a constamment

été sur la dM'end",e pour se o:rotéger des attaques èle ses voisins.

J'en viens ftIIaintenant à la question des réfuqiés. La querre d'agression

déclenchée par les pays arabes contre Israël en 1948 a provoqué parmi les Arabes un

~uvement d'émiqration d'Israël. La cause de ce mouvement est donnée dans les

MéllDires d'Halerl El-}\zlIll, Premier Ministre de la Syrie de 1948 à 1949, publiés à

Beyrouth en 1973, où il est dit dans la première partie

"Depuis 1948, nous avons réclamé le retour des réfugiés dans leurs foyers.

Mais c'est nous" - Cl est-à-d ire les Arabes - " qui les avons encouragés à

partir. Nous avons ~étruit la vie d'un million de réfugiés arabes en leur

demandant et en les implorant de quitter leur pays, leur foyer, leur travail

et leurs affaires et c'est à cause de nous qu'ils se trouvent démunis de tout,

et sans emploi, alors que chacun dieux occupait un emploi pour lequel il était

qualifié et dont il pouvait tirer subsistance."

d



Les Arabes qui ont quitté Israël ont trouvé refuqe parmi les leurs. La grande

majorité n'a jamais quitté le territoire de l'ancien mandat britannique de

Palestine; ils sont passés simplement des ZOnes sous contrôle juif à celles sous

contrôle arabe. Leur passage d'un côté de la liqne d'armistice à l'autre constitue

un changerrent beaucoup lOClins radical que le mouvement nes .Juifs venant àes terres

arabes vers Israël.

Pourtant, les réfugiés arabes sont devenus les pupi lles des Nat ions Unies. Il

n'y a pas eu de délibérations aux Nations Unies au sujet du sort t'les réfuqiés

juifs. Aucune institution de secours n'a été mise sur pie(! nar cette orqanisation

pour les aider à Se réinstaller. On a laissé Israel faire face à cette situation

par ses propres moyens. Et c'est ce qu'il a fait, s~ns diSPOser de qrandes

étendues de terre ou de milliards de dollars de richessps pétrolières.

Cette même guerre a également provoqué un exode des Juifs des terres arabes.

Le nombre de réfugiés juifs était à peu près équivalent au nombre de réfugiés

arabes. Cela est fermement établi dans un document des Nations nnies

(ST/ESA/SER.A/64) intitulé Tendances et caractéristiques des migrations

internationales depu is 195 a - MOuvements de réfugiés et tran sferta de populations,

étude dérroqraphique No 64, établie par le Département des af faires économiques et

sociales du Secrétartat. Les réfugiés juifs en provenance des pays arabes avaient

dû laisser derrière eux l'endroit où leur famille vivait depuis des siècles. Ils

avaient dû abandonner des biens privés et communauta ires considérables. En Israël,

nous les avons reçus les bras ouverts et, dans un lapa de temps relativement court,

ils sont devenus des citoyens productifs et autonomes.

Un million de Juifs ont fui les pays arabes; la maiorité, environ 800 000,

s'est établie en Israël. Environ 600 000 Arabes ont quitté Israël. En fait, un

échalXJe de populations s'est produit entre Israël et les pavs arabes. Il y a une

certaine analogie entre l'échange de populations juif-arabe et les échanqes qui se

sont produits entre la Grèce et la Turquie dans les années 20, et entre l'Inde et

le Pakistan à la fin des années 40. Ces derniers échanges comportaient en fait des

déplacements de populations sur une échelle beaucoup plus vaste, mais le principe

reste le même.

si nous voulons poursuivre la recherche dlun éventuel règlement, nOU8 ne

pouvons pas songer à inverser ces mouvements parallèles de masses de populations

juifs et arabes. Nous devons au contraire nous inspirer de l'expérience réussie

acquise dans d'autres parties du monde lors de l'intéqration de réfuqiés sur de

nouvelles terres.
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Les réfugiés juifs des pays arabes ont été pleinement intégrés dans notre

société tandis que lu réfugiés paletiniens arabes ont été rejetés par la plupart

de leurs frères de sang arabes. La plupart des gouvernements arabes leur ont

refusé la citoyenneté et m6100 le droit de résidence normale et les ont maintenus

dans des camps de réfugiés depuis 1948 jusqu'à ce jour.

Seul un pays arabe,. la Jordanie, s'est comporté différerrment. Elle a accordé

aux réfugi&s palestiniens des droits de nationalité égaux. Dans un discours à

Anman le 15 juin 1966, le Roi Russ·eln a défini sa position comme suit:

"Nous avons toujours rejeté la fausse logique et la politique ridicule qui

affirment que les r~HugUs doivent rester dans les limites de leurs camps et

de leurs barbel th p:>ur transformer le problème en un problème international,

en un problème d t as.si8tance et d'aide uniquem.ent, dont le succès et l'échec se

mesurent par le montant d'argent fourni chaque année, un problème perpétué

pour que les souffrances et les épreuves reçoivent leur expression dans les

discours traditionnels prononcés chaque année aux Nations Unies pour

recueillir des dons. Dans la mesure de nos moyens et de nos responsabilités,

nous nous oppOsons à la politique qui consiste à réprimer tout un peuple, à le

démoraliser et à le laisner à la merci du Tout-Puissant au moyen des tickets

de rationnement. C'est une insulte à la dignité d'Un peuple comme le nôtre."

Certains pays arabes prétendent auiourd'hui gue leur campagne contre Israël

est menée au nom des Arabes palestiniens. Mais ce sont les Palestiniens qui ont en

fait été les vict iJiflEls de cet te aqresaion de nos voisins arabes. Ecoutons ce que

Abu Mazen, Membre du Comité exécutif de l' aLP, disait à ce propos, et qui a été

publié dans Falastin al-Tawara, en mars 1976 :

"Les armées arabes sont entrées en Palestine pour protéqer les

Pabst iniena ". au lieu de quoi elles les ont abandonnés, les ont forcés à

émigrer et à quitter leur patrie, leur ont imposé un blocus politique et

idéol<XJique et les ont jetés en prison .....

Les régimes arabes n'ont pas seulement créé le problème des réfugiés arabes;

ils se sont efforcés de le perpétuer. Permettez-moi de citer une autori té en la

matière, M. Ralph GallC)Way, ancien responsable de l'Office de seCOurs et de travaux

des Nations tlnieR pour les réfuqiés de Palestine dans le Proche-Orient (tNRWA) en

Jordanie, 'lui (1is;'lit (~n aoÎlt IGC,B :

"Les Etats IHabas ne vpulent pas résouc1re le problème c1es réfuqiés. Ils

veulent le qarder comme une plaie ouverte, un affront aux Nations Unies et une

arme contre Israël. Les diriqeants arabes se moquent bien de savoir si les

réfuqip.A vivent au meurent."

•



Pour démontrer le cynisme avec lequel certains pays arabes utilisent les

tribulations des réfuqiés, permettez-moi de citer une résolution adoptée par la

conférence dite des réfugiés tenue à Homs, en syrie, le 15 juillet 1957 et répétée

sans cesse depuis:

"Toute discussion tendant à résoudre le probl~me palestinien qul ne sera

pas fondée sur la garantie du droit des réfugiés d'annihiler Israël sera

considérée comme une profanation du peuple arabe et un acte de trahison."

Ceci contraste de façon manifeste avec la politique de 1!t'lOn pays qui a été

adoptée depuis le jour de sa création. Le document portant création d'Israël, sa

déclaration d'indépendance, en mai 1948, énonçait:

"Nous lançons un appel - au mi lieu même de l'a ssaut lancé contre nous

depuis des mois - aux habitants arabes de l'Etat d'Israël pOur qu'ils

préservent la paix et part icipent à la construction de l'Etat sur la base

d'une citoyenneté pleine et égale et d'une représentation dGment assurée dans

toutes ses institutions provisoires et permanentes.

Nous tendons la main à tous les Etats voisins et à leurs peuples, dans

une offre de paix et de bon voisinage, et leur demandons d'établir des liens

de coopération et d'aide mutuelle avec le peuple juif souverain établi sur sa

propre terre. L'Etat d'Israël est prêt à faire sa part dans un effort commun

pour fa ire progresser Ir ensemble du Proche-Orient."

Israël non seulement a absorbé 800 000 réfugiés juifs venus des pays arabes,

mais a aussi adopté des mesures importante s pour aider les réfuqi és arabe s. NoUS

l'avons fa it malgré des ri sques évidents pour notre séouri té et en dépi t de

l'absence de paix. Au début des années 50, 50 000 réfugi~s arabes sont revenus en

Israël dans le cadre d'un plan de réunion des familles. Cinquante mille autres

Arabes déplacés en Israël ont été réinstallés. Israël a offert de participer à

tout programme destiné à aider à la réinstallation de réfugiés dans le monde arabe.

De plus, Israël a permis le retour des personnes déplacées à la suite de la

guerre des six jours. Le nombre total de ces permis depuis 1967 s'élève à 72 000.

Ces permis ont été délivrés bien que l'or,P exploite souvent cef! déplacements de

personnes à ses propres fins terroristes.
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on le sait fort bien, les revenus des pays arabes producteurs de pétrole se

COll{ltent en centaines d'e ailliards de dollars. Entre parenthèses, deux milliards

de dollars chaque ann" pro'vien,nent des exportations de pétrole vers l'Afrique

du Sud. Quelle part ie d. ces revenus inormes emploient-ils au profit des Arabes

~lestinien8? Je ne parle pas bien entendu de l'argent versé chaque année pour

êtte à l'abri de l'O~P, qui l'utilise pour perfectionner son réseau terroriste

mondial. Je parle de milliards qui auraient pu être employés à des fins

productives. Avec une s,••in. de revenus tirés du pétrole, le probUlme palestinien

sous tous 8-es l!Uipect8 aurait pu facilelillent être résolu, mais il semble qu'une

solution BUSS! humaine - ou d'ailleurs une solution quelconque - ne figure pas sur

la liste des priorit&1l de la plupart d,es pays arabes.

Permettea-1IfIO i d' i HU8trer cela en citant un exemple provenant des

Nations Unies. Le Proqra_ des Nations unies pour le développement (PNUD) a

appcouvé plusieurs projets pour la Judée, la Samarie et Gaza en vue d'aider les

Arabes palestiniens. Le ecOt total de ces projets s'élève à 56 millions de

dollars. Jusqu'à pr'slilnt, le PNUD a reçu pour ces projets 8 millions de dollars de

contributions des Etats Melnbrea, lMis 2 millions seulement de sources arabes.

Les 2 millions de dollars des Etats arabes représentent moins ne 1/222 DODe

- je répète, moins de 1/222 OOOe - des réserves financières identifiées de pays

arabes exportateur.s de pèteol., qui s'élevaient cette année à 444 000 milliards de

dollars.



Au lieu d'essayer v~ritablement d'aider leurs frères palestiniens, les pays

arabes ont conunencé à créer de nouveaux organes qui gaspillent de l' arqent: au nom

de nla cause des Palestiniens". Tous ces comités, divisions, rapports et

séminaires ne servent cependant pas les int:érêt:s des Arabes palestiniens. Bien au

contraire, ils ne font qu'attiser le conflit. Ils empêchent la modération, la

négociation et la paix.

Examinons les 4 470 000 dollars alloués par le budget-programme des

Nations Unies pour l'exercice biennal 1988-1980 (1'./42/6). Les crédits s'Ont

répartis comme suit: pour le Comité dit pour l'exercice des droits inaliénables dt

peuple palestinien; pour la Division des droits des Palestiniens; pour les

progral\'lTles de la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le développement

(CNUCED); pour un rapport du Centre des Nations Unies pour les établ issements

hunains (Habitat) sur les conditions de vie du peuple palestinien; pour le Comité

spécial chargé d'enquêter sur les pratiques israéliennes; et p::lur les prétendues

activités spéciales d'information dite publique.

Près de 5 millions de dollars sont ga spillés. Cette dépense ne fait nullement

avanc::er la solution réelle du problème. Les Arabes palestiniens ne profitent pas

de ces comités ni de ces rapports, proposés par ceux qui rejettent la paix mais

payés par les gouvernements de tous les F.tats Membres. Ces qouvernements ne

poursuivent pas llobjectif de l'extrémisme, mais ils acceptent sans critique le

renouvellement annuel de ces allocations stériles et nuisihles. Les Arabes

palestiniens ne leur en sauront pas qré, car tous ces comités, ~ivi5ions,

programmes et rapports ne les aident en rien.

n y a 10 ans, nous avons été témoins d'une démarche siqni fieat ive entreprise

par un dirigeant courageux: la visite du Président Sadate li Jérusalem. Cette

visite historique a abouti aux Accords de Camp David et ouvert la voie à l'accord

de pa ix entre l'Egypte et Israël, fondé sur les résolut ions 242 (1978) et

338 (1973). Les Accords de Camp David stipulent:

"LI Eqypte, Israël, la Jordanie et les repr ésentants du peupl e pa lest inien

devraient participer aux néqociations sur la solution ~u problème palestinien

sous tous ses aspects. Pour réaliser cet objectif, on doit entamer les

négociations sur la question relative à la Rive occidentale et à r.aza."

....
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De cette tr ibunl1l, l'année dernière, le Vice-Premier Ministre et Ministre des

affaires étranqèreB d'Israël. M. Yitzhak fihamir, qui est aujourd'hui notre premier

ministre, a llvoqué les Accords de Camp David :

"Ils se sont av~réa décisifs pour sortir de cette spirale guerrière, et ils

ont prouvé sans èqu.ivoque qui il n'y avait pas dl alternative aux néqociations

directes. ~lusqu'à ce jour, ils demeurent le seul plan de compromis et de paix

entre Israël et ses voisins arabes." (A/41/PV.16, p. 67)

Et au cours de la présente session de l'Assemblée générale, notre actuel

Vice-Premier Ministre et ~inistre des affaires étrangères, M. Shimon Peres, a

déclaré :

"nous sommes à l'aube d'une nouvelle promesse pour nos enfants, et pour ceux

de nos voisins : vivre dans l'entente en dépit des différences, déterminer

leur propre destin sans ingérence de forces armées motivées par la haine."

(A/42/PV.17, p. 22)

Il pour aui t :

"Nous avons tous M1ri politiquement du fait des échecs répétés des efforts

visant à met tre au point des plans de paix pour notre région; nous avons

con:pds qU'aocun n'était acceptable en tant que condition préalable à la

négociation CM le but de celle-ci est de trouver des solutions auxquelles on

ne pourrait parvenir autrement. c'est ainsi que ces trois dernières années,

nous avonaconcentré nos efforts sur le plan le plus prometteur, à savoir

engager des nèqociations sans préjuger de leur issue." (Ibid., p. 26)

[,e moment est \CamI pour les qouvernements arabes d'être prêts à commencer des

négociations sans condition préalable. Le moment est venu d'arrêter d'exploiter et

de déformer la question des Arabes palestiniens pour susciter la haine contre

Israël. Le morrent est venu cl' ar rêter la campagne de diffamation du peuple juif, de

son IOOUvernent de libération nationale - le sionisme - et de l'Etat juif d'Israël,.,

Ces débats aux Nat ions Unies semblent considérablement détachés de la réaUt~,

changeante du ~yen-or:if!nt. r,e Sommet arabe, à Amman, il Y a à peine deux

senaines, ava it l<'liSfié espérer plus de réalisme.

Pour la premi ère foi s, la question palestinienne commence à prendre ses

dimensions réelles. Elle se profile au côté, en fait derrière, l'horrible guerre

du Golfe qui fait <H1jourri'hui tant de morts. C'est la première manifestation de la

»



Dans le cadre de ces négociations de paix, la quest ion pa lest in i en ne pourra

trouver sa solution appropriée et concertée. Les peuplee de notre réqion ont

ma int enant à leur portée les leviers qui leur permettront c1 l olNrir une nouve lle ére

réalité plus larqe des conflits internes entre les réqimes arabes au Moyen-Orient,

de l'Iraq et l'Iran à l'est à l'agression libyenne contre le Tchad oU au conflit du

Sahara plus à l'ouest. Autrement dit, la "Question de Palestine", c~ on

11 appe 11e ici, n'est pas au coeur de la si tuat ion ni ni au centre du confI i t au

Moyen-Orient. Les dirigeants arabes eux-mêmes ont dit que le foyer du danqer

venait du Golfe, de la guerre sanquinaire qui s'y poursuit, et de 11idéoloqie

fondamentaliste qui enseigne que la fin justifie les moyens même quand ces moyens

incluent la violence, le terrorisme et le meurtre d'innocents. Les pays à

l'intérieur et l'extérieur du Moyen-orient sont menacés par cette idéologie

fondamentaliste agressive.

Le message d'Amman revêt la même importance: les pays arabes n'ostracisent

plus automatiquement l'Egypte. Les accords de paix, il faut l'espérer, ne font

plus automatiquement d'un pays un paria ou un proscrit

Israël espère que d1autres progrès pourront être réalisé,s dans la recherche de

la paix et que la voie courageuse ouverte par l'Egypte sera suivie par d'autres,

surtout par nos autres voisins. Israël, de 80n côté, continuera de placer la paix

en tête de ses priorités nationales.

Aux radicaux du Moyen-Orient, nous disons: "Il est facile de propager le

terrorisme. Il ne faut pas de courage pour faire la guerre. Il faut du courage

pour faire la paix."

Il importe de toute urgence que les dirigeants et les gouvernements arabes

changent d'attitude. Au lieu de se servir de leurs frères palestiniens comme d'un

instrument de leur politique et cie leur hostilité, ils devraient avoir le courage

de rompre avec le passé. Ils devraient envisager la question de Palestine conrne un

problème' à résoudre par des négociat ions de pa ix directes, conformément l!UJ(

résolutions 242 (1967) et 338 (1973), avec ou sans l'aide des autres, en se fondant

sur le respect mutuel des droits des Israéliens et des Arabes. A notre avis, cela

est aussi dans l'intérêt de la communauté internationale.
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de confiance et de paix. NOUS nous consacrerons à cet objectif et nous appelons

tous nos voisins à faire de même.

La séance est levée à 13 heures.




